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Avant-propos 

Ce rapport contient le travail rdalis6 par le groupe B "Commerce
 
int~rieur, stockage et transformation des c~r~ales". II se
 
compose de trois parties (commerce int~rieur, stuckage,
 
transformation).
 

A la premibre et la troisi~me parties sont jointes des annexes
 
statistiques correspondantes.
 



PARTIE I : COMMERCE INTERIEUIR DES CEREALES
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Chapitre 1: 

R~glementation du commerce des c~rales:
 
du dahir de 1973 aux mesures de ibralisation
 

Introduction 

Le besoi' d'organiser le march6 des c~r~ales a dt6 ressenti tr~s 
tdt. Cette organisation qui a ddbutd en 1937 a connu des r~formes 
structurelles A l'occasion des travaux r~alis6s par une commission 
interministerielle A partir de juin 1969 pour aboutir en 1973 A 
l'organisation du march6 c6rdalier par la promulgation du Dahir 

0
portant loi n 1-73-335 du 25 Chaabane 1339 (24 Septembre 1973). Elle
 
a connu plus r6cemment certaines modifications li6es A la politique
 
d'ajustement sectoriel engag6e en 1984.
 

Ce chapitre traite dans la premiere section du commerce des 
cdr6ales A travers le dahir de 1973 et dans la seconde section des 
mesures prises dans le cadre de la politique d'ajustement. 

1. Organisation du jnarch6 des c6riales : le dahir de 1973 

L'organisation actuelle du march6 des c~r6ales est d~finie par le
 
Dahir prcit6 et les textes pris pour son application. La r~glementa­
tion d6finit de mant[re precise les attributions de chaque type
 
d'op6rateurs.'
 

A. R6le de I'ONICL
 

Dans le but d'assurer "aux producteurs une r~mun6ration iquitable
 
de leur travail", 1'ON1ICL est charg6 :
 

(a) 	 d'Ctudier les mesures lgislatives et r6glementaires de nature
 
A r6gulariser le march6 des c~r6ales et des i6gumineuses; et
 
des produits et sous-produits provenant de la transformation
 
des c6r~ales et des produits qui en sont diriv~s ;
 

(b) 	 de contr6ler et, le cas dchdant, s'assurer l'exdcution de ces
 
mesures.
 

L'Office peut notamment, procdder ou faire proc~der A des achats 
et cessions, des importations et exportations ainsi qu'A la d6tention 
au transport et A la transformation des produits agricoles et 
marchandises sus-vis6s. Jusqu'& present, 1'intervention de I'ONICL 
aussi bien dans le commerce int6rieur qu'ext6rieur s'est limit~e A la 
coordination et au contrdle de ces op6rations dont l'exdcution est 
confi6e aux diff6rents agents de l'inter-profession. 

k iC llic csic ae dutit. lif iC l973, tics m t ic tumitsitt iititmii letitclIc dc 1986 charg icde propowr un romic dutttic , |U d 

nuilcli c61enih1 c d ithi Ide
c rvcs csI*ONICI., 
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B. Les transactions
 

Les transactions sur les cdrdales s'effectuent obligatoirearnI,

dans les magasins et les entrep6ts des ceop6ratives de commercia­
lisation (SCAM et CMA), des commerrants agr~6s et des minoteries
 
industrielles, ainsi que sur les march6s ruraux et urbains et, sur
 
tout autre lieu d'achat admis par les autorit6s locales et aux jours

fixes par ces derni~res.
 

Le contr6le de ces transactions est exerc6 A la diligence des 
autorit6s pr6cit6es qui facilitent le r6glement des contestations qui
pourraient s'dlever entre acheteurs et vendeurs en se faisant 
assister, en tant que de besoin par l'agent r6gional de I'ONICL, 
requis & cet effet, a titre de conseiller technique, par les dites 
autoritds. 

C. Les intervenants dans la commercialisation des c~r~ales
 

Sont habilit6s & acheter a la pr( duction, 8 conditionner et A 
revendre les c6r6ales les organismes et arents autorises suivants: 
commerrgants d~taillants, collecteurs, agr&u&, coopdrativcs ciis, 
minoteries. 

1. Commergants d6taillants
 

Les commerqants d6taiilants peuvent acheter et vendre librement
 
les c~rdales sur les march6s ruraux et Lrbains, en vue de satisfaire
 
les besoins de la consommation familiale. Les quantit~s de c~rdales 
et de 16g'wmineuses que ces commergants peuvent acheter quotiriicnn.­
ment, ne peuvent d~passer 15 quintaux, toutes marchandises reunies. 

2. Commergants collecteurs
 

Ces agents sont titulaires d'une carte de l'Office lour permettant 
d'intervenir dans tout le territoire du Royaume. Ils retLocedent la 
totalitd de leurs achats aux commerqants agrd6s. Toutefois, is 
peuvent 6tre autorisds 5 vendre du b16 dur a la minoterie et ravitail­
ler les d~taillants et les moulins artisanaux dans les limites 
prescrites par la r6glementation. Les collecteurs doivent tenir un 
compte des quantit6s de b16 tendre, de bl dur et d'orge qu'ils ont 
livrds aux commerqants. Leur nombre actuellcment est du 14Ut environ
 
d'apr~s les rapports des inspections r6gionales de I'ONICL.
 

3. Commergants agr6s
 

Il sont titulaires d'un agr6ment d~livr6 par I'ONICL. Cet agr~ment
 
peut btre retird par l'Office, apr~s avis des autorit~s provinci2cs
 
ou pr6'ectorales comp~tentes dans les conditions fixdes par d6cret.
 

Les minoteries, les boulangeries et les commerqants ou soci6tds 
int6ress6es directement & l'exploitation des minoteries industrielles 
A bl~s, ne sont pas admis A demander l'agr6ment. 

Les commerqants agr66s sont admis 6 effectuer les op6rations pour 
lesquelles ils sont habilit6s, aux mmes conditions et prix 01u l-, 
cooperatives de commercialisation de crdales et leurs unions, sans 
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pouvoir, toutefois, pr~tendre aux exon6rations fiscales accord~es a
 
ces organismes.
 

Les commerqants agr6s peuvent, mandater des personnes charq6ez

d'opdrer des achats de ctr~ales pour leur compte, ddsignees sous le
 
terme de pr6poses. La qualitd du prdpos6 est incompatible avec celle
 
du commergant agr6 et du commergant collecteur de ucr6ales.
 

Les propos6s sont valablement accr~dit~s par une attestation sur 
timbre ddlivr~e par le commerqant agrd6, ce dernier porte sur 
l'attestation la zone d'action dans laquelle le pr6posd est habilitC 
A effectuer des achats. Cette zone doit &tre comprise dans la zone 
d'op~ration mentionn6e dans l'agr6ment du co)imeryant. L'attestation
 
est soumise au visa de l'agent r6gional de 1'Office auquel est notifi6
 
le retrait de l'attestation.
 

Actuellement, on compte environ 1220 commerqants agr66s actifs.
 
Certains des ces commeryants sont affili6s a 1'une des deux Associa­
tions : I'AMIPROS (Association Marocaine Interprofessionnelle des
 
Produits du Sol) ou 1'AMCERLEG (Association Marocaine des commergants

des C~r6ales et L6gumineuses), d'autres sont ind6pendants. Tous ces
 
commercants ont la facultd de participer aux appels d'offre pour

l'importation des c6r6ales.
 

S. Les coop6ratives cdr6alires
 

Ii s'agit des CMA (Coop6ratives Marocaines Agricoles) et des SCAM
 
(Soci6t~s Cooperatives Agricoles Marocaines). Ces cooperatives au
 
nombre de 13 couvrent l'ensemble du territoire national. Seulement 11
 
sont actuellement en fonctionnement. Les SCAM de K5nit a, et dt F~s
 
ont cess6 leurs activit~s par suite de difficultds financi.res. Leurs
 
gestion et fonctionnement sont confi6s a I'USCAM.
 

Les SCAM et CMA achbtent les cdralcs aup;b de l'nscmblc dcz 
agriculteurs en ieur qualit6 d'adh6rents soit a titre individuel, soit 
en qualit6 de membre de SOCAP adh~rentes. 2 Les SCAM sont regroupdes 
depuis 1974 en une union qui participe aux appels d'offres pour 
1'importation des c6rdales. 

Outre, les agents 6conomiques indiquds ci-dessus, les minoteries
 
industrielles peuvent aussi dtre admises A effectuer directement des
 
achats de bl6 dur dans la limite 
de leurs besoins. Les minoteries
 
industrielles des c~r~ales autres que les bl6s et les utilisateurs de
 
ces c6rdales peuvent 8tre admis aussi & effectuer des achats directs
 
pour les besoins de leurs activit6s.
 

SOCAP: 	Smit!6 dc 'redit Agricolr ci dc 'rvoyance. 
Ix capit alxiaI dc CMA csicooilud a 100%dci SOCAP, cclui dcsSCANIh plui dc '0% dc SOCAP'cl Ic tertetat pourvutpar Ici igicullrurs 
individucl. Io SOC-Al' ioutc activile cl iiiii appcls I be dimiimte parallmcentni Ia rorgania.ition du vcLur wcvpratif d:vol cci.t 
c"1tt11ct iiraiiitim dcsce6aIC.A. 
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D. Detention des c~r~ales
 

La detention des cdr6ales est soumise A plusieurs restrictions.
 

(a) 	 Les producteurs ne peuvent d~tenir des c6rdales et des
 
l~gumineuses autres que celles provenant de leurs exploita­
tions ou celles qui doivent exciusivement servir A leur 
alimentation, & celle de leur personnel et de leurs animaux 
ou A leurs semences. 

(b) 	 Les commerqants collecteurs ne peuvent d~tenir plus de 500
 
quintaux de c~r6ales et i6gumineuses dont 200 quintaux de bl.
 

(c) 	 Les commerqants d6taillants sont autoris6s A d~tenir jusqu'A
 
50 quintaux de c~r6ales et l-gumineuses dont 10 Qx de bl.
 

(d) 	 Les minoteries artisanales & bls ou & c6r~ales secondaires
 
ne peuvent avoir en d6tention plus de 15 Qx de b16 et/ou de
 
c~r~ales secondaires.
 

Les limitations de constitution de stock au niveau des collec­
teurs, des commercants d~taillants et des minoteries artisana­
les sont pr6vues pour activer la canalisation des produits
 
vers les circuits contr6l6s.
 

(e) 	 Les minoteries industrielles & bi sont tenues de constituer
 
un stock de b16 6gal 6 23 jours de la moyenne mensuelle des
 
6crasements et un stock de farine 6gal A 7 jours de la moyenne
 
mensuelle des ventes.
 

(f) 	 Les SCAM, CMA et los Commerqants AgrG6s ne sont soumis a 
aucune limitation de stock de c6r6ales. Toutefois, les 
quantit6s achet~es doivent 6tre obligatoirement entreposdes 
dans les centres dits "idlutilisation" et/ou de "stockagei3 

pour permettre les op6rations de contr6le, car ces organismes 
b6n~ficient de la prime de magasinage sur les stocks exis­
tants. Actuellement, il existe 51 centres d'utilisation et 51 
centres de stockage. 

s vcIlic &tmIIIIlg Ikiuxd'illaniitalim den11Igctics idtui . I.ecc:urcsdc sl ckage ar xitucnt 

dan sleigratids cruitcs ticprtt ucti dl,louvu, d'.i te it ielus d'ticlntcit 
I s principc lei ccitres r'utii tIjtn 3.1i cll d".Isi 	 irivkl 

ii. 
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E. Rfigime de commercialisation
 

II exite actuellement un prix fixe pour le 
b16 tendre qui
b~n6ficie toujours du r6gime de taxation. Les prix de soutien pour le
b16 dur, 1'orge et le mals ont 6t6 abandonnds depuis Juin 1988. 
La
commercialisation int~rieure ces
de cr5ales suit actuellement le
 
r6gime de la libert6.
 

Le prix arr~t6 s'entend pour une marchandise hue, de qualit6

stantard, livr~e au si~ge des organismes stockeurs (SCAM, CMA ou
Commergants Agr66s) sis au niveau des centres d'utilisation.
 

1. Le prix tax6 ou prix fixe
 

Le b16 tendre est soumis 6 un prix fixe sur la base duquel doivent
obligatoirentent se traiter toutes les operations de commercialisation
 
entreprises 
dans les circuits contr6l6s.
 

Les quantit6s de bld tendre achetdes par les organismes stockeurs
 sont obliga-oirement mises a la disposition de I'ONICL, soul habilit66 ordonner leurs utilisations, notamment pour l'approvisionnem-nt des
minceriLs, la constitution de stocks de sdcuritd, et la remise en
 
vente 
sur les souks pour rdguler le marchd et stabiliser les prix.
 

Les frais de transport entre centres d'utilisation et de magasi­nage du b16 mis a la disposition de I'ONICL sont 6 la charge de cet
 
organisme.
 

Les organismes habilitds a ddtenir les stocks offerts A I'ONICL
 
et qui perqoivent les 
primes de magasinage sont les commergants

agrdds, les coopratives de commercialisation des cdrdales (SCAM et
 
CMA) et les minoteries.
 

2. Prix de soutien
 

Le prix de soutien 6tait un 
prix minimum garanti au cas oa les
cdrda!es b6n6ficiant de ce rdgime ne trouvaient pas acqudreur sur 
le
march& libre. A cet effet l'Office organisait des opdrations d'accep­
tation de cdrdales qui lui 6taient offertes le ler et le 16 de chaque
mois par les organismes stockeurs. Les cdrdales offertes devenaient

des cdrdales ONICL, moyennL.nt la prise en charge des frais de stockage

par l'octroi de la prie de magasinage, et la garantie des ddbouchds
 au prix do soutien plus une marge de rdtrocession. Les cdrdales ainsi
offertes ne pouvaient 6tre livrdes que sur ordre de I'ONICL.
 

F. Les modifications rcentes de l'organisation de 1973
 

Septembre 1982 
: les minoterie industrielles sont autorisdes
procdder librement aux achat de bld dur, son stockage, son dcrasement
 
et A la vente des produits finis sans aucune compensation de la part

de 1'ONICL.
 

http:moyennL.nt
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Avril 1983 	 A compter de cette date le bi6 dur n'est plus pris en
 
charge par I'ONICL. le prix de soutien continue
 
6tre fixd.
 

AoQt 1985 	 Les minoteries industrielles a cdrdales secondaires 
sont autorisdes 	a acheter et d6tenir le bid dur dans
 
la limite de leurs besoins professionnels ddclards et 
justifi6s.
 

Juin 1988 	 L'achat et la rdtrocession des cdrdales autres que le 
b16 tendre scnt libres. 

Aort 1988 	 Nouvelles normes d'agr6age.
 

Paralllement a ces modifications il y a eu les actualisations des 
prix officiels, des primes, marges et taxes de commercialisation 
jusqu'en Juin 1988 pour le b16 dur, l'orge et le mals. Le bi6 tendre 
bdndficie toujours de l'actualisation des prix, primes et marges. 
Quant A la taxe de commercialisation, elle continue Zt6tre prdlevde 
sur toutes les cdr6ales declar6es. 

II. Austenment (le 	 ha politiqlu sectorielle et commer ce des cr6tes 

Cette section 6value l'application des rdformes du commerce 
cdrdalier du second prdt sectoriel agricole (PASA 2) convenues entre
 
le Gouvernement Marocain et la Banque Mondiale en 1987.
 

Ces mesures concernent trois domaines pcincipaux : la mdthode de
 
fixation des prix, la ddr6gulation du systdme de commercialisation et
 
la politique alimentaire de subventions.
 

A. Fixation des 	prix
 

Dans l'objectif "d'am6liorer le niveau des incitations i la 
production des cdrdales (galisation dit niveau de protection avec 
autres secteurs)," le Gouvernement Marocain s'est engagd pour 
"l'adoption de la mdthode de fixation des prix de soutien par 
rdfdrence aux cours mondiaux avec une marge de protection compatible 
avec le programme d'ajustement du commerce et de l'industrie y compris 
l'dtablissement de prix d'achat du b16 tendre au niveau des minoteries 
bas6 sur la mdthode prdcit6e pr6voyant une variation saisonnidre pour 
encourager le stockage l1'amont des minoteries". 

Cette mdthode de fixation des prix n'est pas encore appliqude en
 
raison de la clause de sauvegarde introduite qui stipule que la
 
mdthode ne sera mise en oeuvre que si elle dtablit un prix supdrieur
 
au prix de 1986 en termes rdels. La clause de sauvegarde est utilisde
 
chaque annde pour ddtermirner administrativement le prix du bld tendre.
 
Les prix ne sont donc pas lids alix cours mondiaux. Les prix de bid
 
dur, mals, i'orge sont libdrds, mais certains coopdratives continuent
 
& acheter l'orge 6 des prix de soutien.
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La variation saisonnaire n'est pas int6grde dans le syst~me actuel
 
de fixation de prix du b16 tenlre.
 

B. D~rqulation
 

Dans l'objectif "d'augmenter l'efficience de la 
 filiCre de
commercialisation des c~r6ales pour r6duire 
& terme les coOts
 
unitaires entre l'exploitation et le consommateur, et encourage- le
stockaqe tout. le 
long do 	la chairne," le Gouvernement Marocain s'est
 
engage 
pour "la ddr6rjulation du systbme de commercialisation des

c6rdales a l'amont des 
ninoteries (61imination des licences, marges

fixes de stockage, transport, r~trocession, libert6 d'achat pour les
minoteries auprds tous 
les op~rateurs) avec pr6paration et soumission
 
des textes r~glementaires." Avant le d6blocage do la troisibme tranche

du pr~t, on devait publier les textes r~glementaires et mettre en
 
oeuvre le nouveau systdme ddr6guld pour la campagne 1989-1990.
 

Cot accord n'est pas encore mis 
en oeuvre. Le commerce int6rieur 
de b16 dur, maYs, et i'orge est lib6ralisd, mais le commerce du bl6
tendre -- de loin le cr6ale pluS utilis(e par los minoteries -- reste 
soumis aux rbgles ant6rieures. 

Les marges fixes dc stockage de b16 tondre sont toujours pay(es
par I'ONICL. Le transport de b16 tendre entre centres 
d'utilisation
 
est toujours subventionn6 par 
l'ONICL. Les minoteries industrielles
 
n'ont pas la libert6 d'achat du b16 tendre 
-- la source de chaque
livraison est ddtermin6e par l'ONICL et les minoteries nont pas le

droit d'acheter directement auprds des producteurs ou collecteurs. Une

licence 	est 
toujours n6cessaire pour transf6rer le b16 tendre d'un
 centre do stockage 5 une minoterie industrielle ou pour transfbrer le

b]d tendre d'un centre d'utilisation 6 un autre. Les commeryants qui
commercialisont et stockent le b16 tendre doivent 6tre 
agr(6s par

1'ONICL".
 

Le gouvernement a pr6par6 un avant-projet do loi pour modifier le
dahir de 1973. L'avant-projet n'est pas approuv6. Cot avant­encore 
projet propose que le commerce do c6rbales soit libre sauf pour le b16
tendre qui est destin6 a 6tre transforme en Farine Nationale de BId
Tendre (FNBT, subventionn5e). Pour le b16 destin6 6 la FNBT, les 
interventions actuelles seraient maintenues. 

L'avant projet propose la libertd d'achat 
pour les minoteries

industrielles, sauf pour le bid destind 6 la 
FNBT, dont la transfert
 
sera toujours contr61l par l'ONICL.
 

C. Politique des prix et po.itique alimentaire
 

Dans l'objectif "d'am6liorer la cohCrence 
entre la politique

d'encouragement A la production et 
la politique alimentaire," le
 
Gouvernement Marocain a engagd quatre actions.
 

(a) 
 Mise sur le marchM de farine nationale & taux d'extraction de 
80%.
 

(b) 	 Etablissement do quotas de production de farine nationale par
 
minoterie.
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(c) Liberation du march6 pour toutes les farines autres que la 
nationale. 

(d) Autorisation pour le secteur minotier A commercialiser 
diffdrents types de farine.
 

Dans les faits un certain contr61e des prix des farines demeure,
 
suite aux "accords de la moderation" sign~s entre l'Association
 
Professionnelle des Minoteries et ie gouvernement c-ui fixent un
 
plafond aux prix de vente des farines de luxe dont I'ONICL continv;
 
de contr61er la qualit6 (taux de mindralisation, en particulier). Ces
 
deux mesures r6duisent les possibilit6s r6elles de fabrication de
 
farines de haute qualite (plafond des prix) au de basse qualit6
 
(plafond des taux de midnralisation).
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Chapitre 2 : Description des circuits du commerce des c&4! les 

Cc chapitre contient quatre sections, la premiere consacr~e aux
 
circuits du b16 tendre, la deuxi~me s'int~resse au commerce du b16
 
dur, la troisidme a trait au commerce des orges et la quatridme
 
concerne les circuits de commercialisation du mals.
 



I. Circuits de commercialisation du b16 tendre 
Cette section d~crit les circuits de commercialisation du bl
 

tendre au Maroc. Cinq principaux points sont traitds.­

(a) 	 l'6valuation des taux de commercialisation,
 

(b) 	 l'identification des principaux op~rateurs et zcnes geogra­
phiques d' change,
 

(c) 	 la mise en 6vidence des p6riodes de commercialisation,
 

(d) 	 l'estimation des coQts de commercialisation.
 

A. Taux de commercialisation
 

La part commercialis6e de la production de bl tendre a toujours
 
6t6 la plus dlev~e parmi les c6r~ales cultiv6es au Maroc et ce, depuis
 
l'introduction de cette speculation par les colons frangais dans
 
l'objectif d'approvisionner le march& europ6en.
 

Au debut des ann~es 60, les taux de commercialisation des c~r~ales
 
principales estim~s par l'&cude sur 'Ile Commerce Intdrieur" ' ont 6t6
 
les suivants
 

B16 tendre 42,5 & 72%
 
B16 dur 25 a 35% 
Orge 3 A 15% 
Mals 7 a 29% 

Au milieu des anndes 70, le "Recensement Agricole" 'indique que
 
56% des exploitations commercialisent au moins 50% de leur production
 
cdr~ali~re. L'essentiel de cette vente 6tant le fait des exploitations
 
de taille supdrieure A 10 ha, qui cultivent relativement plus de b16
 
tendre que les petites exploitations.
 

A la fin des annes 00, les rdsultats de l'enqudte "minoteries 
artisanales"' ont permis d' laborer des dquilibres ressources/emplois 
pour la campagne 88-89 qui aboutissent A un taux de commercialisation 
de l'ordre de 62% (47% officielle et 15% fibre).
 

La commercialisation 6lev6e du bld tendre se fait donc pour
 
l'essentiel sous le contr61e de I'ONICL et s'accompagne probablement
 

Division di PM ct des Statisliqucs. rceitude sueIt moniu intricur, volume 1. 

'. Dircction de LA Agricole 1973-74. volunel.sutistique. Rccnscnimnt Risultats priorikaircs, 

INSEA/ONICL, Janvier 1990 
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(mais c'est & vdrifier au cours de la deuxi~me phase) d'une relative
 
concentration de cette offre entre les mains des grandes exploitations

(cette dnrnihre hypoth~se est confirm6e pour l'enqu~te DDR dans le
 
pays des Zadr). Les tableaux pr(sent6s dans l'annexe statistique
 
montrent que les taux de 
collecte du b16 tendre sont actuellement
 
entre 2 	et 20 
fois plus 6leves que ceux des autres c6r6ales.
 

B. Flux et op~rateurs cominerciaux
 

Les flux commerciaux cdr6aliers au Maroc se composent de trois
 
types d'6changes qui se distinguent par leur aire gographique, les
 
moyens de stockage et de transport utilis6s et les operateurs

impliqu6s.
 

Les flux oper6s & l'6chelle des souks locaux oq se confrontent 
l'offre atomis6e de petits producteurs, la demande d'autres agricul­
teurs pour leurs besoins dE, semence et de consommation et la demande 
d'interm6diaires ' de petite taille qui collectent pour vendre soit 
sur d'autres souks soit a d'autres interm6diaires dotes de moyens plus
importants. Les moyens de stockage et de transport utilis6s (petits
camions ou charettes, matmoras, petits locaux.. .) dans ces transac­
tions sont de petite dimension. 

Les flux op6r6s 3 l'6chelle r~gionale int~ressent l'approvi­
sionnement des organismes stockeurs et des g)'andes villes. Ils sont
 
l fait des divers opdrateurs disposant des mcyens de transport et de
 
stockage plus cons6quents (camions, grandes pidces sp6cialis6es). Sur
 
cet espace, coexistent des circuits de commercialisation pills ou moins
 
concurrents :
 

(a) 	 le circuit de la livraison directe de l'exploitation & 
l'organisme stockeur (cas des gros agriculteurs avec certaines 
coop6ratives et commerqants agr66s), 

(b) 
 le circuit de la collecte sur 12s souks et de la livraison 3
 
l'organisme stockeur et/ou a l'unit6 do transformation,
 

(c) 	 le circuit de la collecte sur les exploitations ou au douar
 
par les intermddiaires qui livrent aux organismes stockeurs
 
et/ou 6 l'unit6 de transformation.
 

Les flux inter-r6gionaux (entre zones exot-dentaires et zones 
d~ficitaires) du circuit contr316 par l'ONICL sont lies A la strat~gie
d'approvisionnement des minoteries. Nous ne disposons d'aucune 
indication sur les flux de b16 tendre inter-rdgionaux opdr6s entre les
 
organismes non agrees.
 

Le service des rtatistiques de l'ONICL a rdalis6 une dtude
 
dd'caill6e en 1989 sur les frais de transport compens6s par l'Office
 
qui fournit une bonne estim[tion de l'importance de ces flux selon les
 

dtritn,, " ,m 	 vm da il'ou c 1970.. . de 

* "HWpcrCUssiomTIt C1 LIt 11 ik stir irspjix de Iviui1C. ChagCs d~cells;r de a' . Wmi ties ilics Ci do1niii"-hai 1999. 
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'entres de transformation que nous avons rdsumd ci-dessous en
 
calculant le ratio quantit6 transport~e/quantit6 entrde aux minoteries
 
(de b16 tendre marocain).
 

Tableau I :'Transport de bl tendre ONICL en 1989
 

Centres % coat % Coat
 
m. Dh m. Dh
 

Oujda 66,9 2,8 Mohammedia 100 1,01
 
Berkane 84,1 0,79 Casablanca 0 0
 
Nador 86,3 0,58 Derrechid 51,5 0,71
 
Taza 0 0 El Jadida 39,4 0,46
 
F~s 19,5 0,95 Oued Zem 28,6 0,25
 
M~kn~s 0 0 Khouribga 51,13 0,25
 
Midelt 100 2,11 Beni Mellal C 0
 
Errachldia 100 1,72 Safi 0 0
 
T~touan 99,6 2,94 Essaouira 54,5 0,31
 
Tanger 100 0,93 Marrakech 37,4 0,96
 
Larache 100 0,37 Alt Ourir 100 0,37
 
Ksar 100 0,47 Ben Guerir 51,9 0,12
 
Souk Arbaa 38,5 0,06 Kelaa 38,5 0,39
 
Sidi Kacem 27,4 0,02 Ouarzazate 100 0,12
 
Sidi Slimane 24,1 0,37 Agadir 0 0
 
K~nitra 0 0 AYt Melloul 190 0,89
 
Khemisset 51,6 0,49 Tiznit 100 0,29
 
Rabat 32,5 0,57 Guelmim 0 0
 

CoOt total 20,48
 

Dans l'ensemble, cette dtude montre que 69,1% des bl~s tendres
 
produits au Maroc en 1989 ont 6t6 trdnsform~s "sur place", c'est-A­
dire sans faire l'objet de transfert inter-r~gionaux subventionn~s par
 
l'Office. Pour les blds transoort6s, le coat moyen au quintal a fts
 
de 6,77 dh (entre 1,53 dh et 24,1 dh pour Errachidia). Ramen6 aux
 
quantJtds totales transform6es, le coat moyen a dtd de 2,09 dh/
 
quintal.
 

Le contr6le de I'ONICL a favoris6 le d~veloppement des p6les
 
r~gionaux autour des villes dotes "d'organismes stockeurs", elles
 
mxmes situdes dans les principales zones de production tplaines
 
atlantiques du Gharb & la Chaouia, plaines du Says et du Tadla) comme
 
l'indiquent les donndes de la commercialisation officielle.
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Tableau 2 : R~partition de la commercialisation
 
officielle du bl tendre
 

Centres Part dans la dont part des 
commercialisation commergants 

officielle 1987 en % agr66s en % 

Casablanca 21 90 

Mekn~s 21 58 

Fs 15 55 

K~nitra 18,5 43 

Oued Zem 6,5 26,5 

En somme, l'essentiel du commerce de b16 est un commerce intra
 
r6gional. L'importance relative des divers cir:uits qui alimentent ce
 
commerce est mal connue dans l'ensemble. Les travaux mends jusqu'&
 
pr6sent suggqrent cependant que l'essentiel des transactions s'op~re
 
en dehors des souks soit sous forme de livraison directe soit sou
 
forme d'interm~diation.
 

1. Cas des cooperatives
 

Une analyse d~taill~e des circuits d'approvisionnement a dt6
 
effectu6e pol: F~s (79) et El Jadida (couvrant les campagnes 74-76).
 
Cette analyse montre que les parts relatives des livraisons directes
 
et des livraisons indirectes (th6oriquement ill~gales) sont trAs
 
variables : entre 28,4% et 74% pour El Jadida et 30% pour F&s. Les
 
responsables rencontr6s au cours des visites du groupe ont confirm6
 
ces ordres de grandeur.
 

2. Etude des marches de la Chaouia
 

L'enqu~te r~alis6e dans la Chaoui.a, par la DDR pour l'tude "mise 
en march6" ' aupr~s d'un 6chantillon d'exploitations conclut que 
"l'essentiel des ventes de b16 tendre par les producteurs ne transite 
pas par les souks" : 65% des ventes de bld tendre sont livr~s sur 
l'exploitation, 15% sont directement achemin6es vers les centres SCAM
 
et 25% uniquement empruntent la voie du souk.
 

Les apports au souk sont caract6ris6s par la faiblesse des apports

(entre 0.5 et 10 quintaux par agriculteur). Ces apports sont & 90%
 
achet~s par les collecteurs. Les r~sultats de ces'enqu~tes rejoignent
 
les conclusions 6tablies par J.F.Troin qui insistait sur la faible
 
activit6 c6r6alihre des souks implant~es dans les grandes zones de
 
production de b16 tendre et dot~es d'infrastructures de stockage
 
(Gharb de Khemisset, Zaer,...) agr66s par I'ONICL.
 

l~ude surI uinccn in Wddc%cei6le. ONICJI)I'AII. 1991. 
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Sch6ma simplifi6 des operations de commercialisation 
du bl tendre i l'chelle r~gionale 

4 
Autres /Coop~ratives/Commergants 
utilisateurs/ agrd6s 

I 1 
--

Commerce 
inter r~gional 

A AA 

- Collecteur 4 

Souk regional
 

interm~diaire
 

"ramasseur" -4 

A 

Souk local
 

I I 

I 

Producteurs
 
largement
 
exc~dentaires
 

Livraison directe Livraison indirecte
 
(cas des Zadr ?I (cas des Chaouia ?)
 

de Mekn&s ?
 

Le poids relatif des divers circuits depend d'abord des volumes
 
-ommercialis~s 10mais aussi d'autres services offerts par les interm~diaires
 
t collecteurs. L'enqu~te effectude en 1970 sur ces op~rateurs avait d~ja mis
 
L'accent sur la diversitd des transactions pratiqu6es entre ces intermrdiai­
-es et les paysans : transactions avec "promesse" en debut de campagne,
 
:ransactions avec "avances" aux producteurs, transactions avec "collecte" A
 
La ferme...
 

au scns oi au desious d'un ccAin scuil.Ic coat c lIriw in directc depassc pur Iagricultnur IA rte induic par Isn ure de I'liutcm diairc. 
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Nous ne disposons pas aujourd'hui de donn6es pr6cises sur l'importance
 
le ces services offerts par les interm6diaires en dehors du fait que les
 
todalit~s de paiement par cheque CNCA des coop6ratives orientent une partie
 
tes producteurs vers les interm~diaires qui pratiquent le paiement au
 
:omptant.
 

Les visites de terrain ont montr6 le maintien de ces services et leur
 
Ldaptation aux conditions locales. L'exemple du commeriant fournisseur de
 
;emences SONACOS & ces clients en constitue une illustration typique.
 

C. P~riodes de commercialisation
 

Le bl tendre est commercialis6 A plus de 80% en dt6. Telle est la 
,onclusion commune de toutes les 6tudes disponibles : 

l':tude de la repartition mensuelle de la commercialisation
 
officielle faite pour la commission interminist~rielle de 1986 pour
 
les campagnes 82 et 83 ;
 

:b) 	 l'6tude de la mise en march6 des cdr~ales dans les Za~r a estimd les 
apports estivaux & 90% environ des apports totaux pour le bl& tendre 
contrairement au bld dur et 6 l'orge dont les parts estivales varient 
entre 52 et 60% ; 

[c) 	 l'6tude de la mise en march6 dans les Chaouia aboutit A des r~sultats
 
similaires pour une zone nettement moins sp6cialis6e en bl tendre
 
oue les Zadr.
 

D. CoQts de la commercialisation officielle
 

Les principaux 6l6ments constitutifs de ce coQt de commercialisation sont
 
)ar ordre d'importance : le transport avec 0,4 DH/ T/Km, le stockage avec 3
 
)H/Ql/mois, la marge brute des organismes stockeurs avec 5 DH/Ql, les frais
 
i'approche avec 2 DII/Ql, les frais de manutention de 3 DH/Ql et la taxe avec
 
L,35 DII/QI.
 

Tous les 6l6ments de coit sont fix6s par le gouvernement apr&s concerta­
:ion interministdrielle au sein des commissions de prix. Cette r6glementation
 
iinsi que celle des prix de cession du bld tendre "facilite" le calcul de la
 
-ompensation de la FNBT mais ne permet pas aux entreprises les plus
 
?fficientes de d6velopper leur part de march6 et de r6duire ainsi les coQts
 
Ilobaux 	de la commercialisation.
 

Le coQt moyen estim6 de la commercialisation de la ferme jusqu'& la
 
ninoterie tourne aujourd'hui autour de 32 Dh le quintal avec 8 Dh comme
 
ninimum et un maximum de 56.
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Tableau 3 : CoQt estim6 de la commercialisation du bl6 tendre
 

Minimal 	 Moyen Maximal
 

Hypoth~se 	 0 Km distance ferme A 4 heures de 6tablis & partir
 
nulle entre ferme/ i'OS A 150 Kms de la des donn6es ONICL
 
OS/minoterie minoterie
 

Hypothbse 	 0 mois de stockage 3 mois de stockage 3 mois de
 
I 	 stockage
 

Coat 	 8,3 Dhs/ql 1 32 Dh/ql 56 Dh/ql 

E. R~sum6 et questions en suspens
 

Le commerce du bld tendre est pour l'essentiel contr61d par 
I'ONICL, de type r~gional, concentrd en dt6 entre les mains des 

interm~diaires et des paysans largement exc~dentaires. Ces 

caract~ristiques refl&tent correctement le comportement des agents 

face A une politique d'unification des prix dans le temps et dans 
le A la et 	 les
l'espace, qui d6sincite stockage ferme, qui annule 


gains A l'change entre zones exc~dentaires et zones d~ficitaires.
 

L'impact de la fixation des inarges de commercialisation sur
 

l'investissement priv6 dans ce secteur, sur la concurrence et sur la
 

qualit6 des services offerts par les interm~diaires aux agriculteurs
 
et aux utilisateurs, n'a pas pu 6tre estim6 quantitativement.
 

Les effets de discrimination au detriment des producteurs ou de
 

certains producteur- n 6t6 abondamment illustr~es A titre anecdotique
 
lors des visites effectu~es par le groupe de travail sur le terrain
 

aupr~s des op~rateurs. Les liens entre ces pratiques at le pouvoir de
 

monopole local des organismes stockeurs n'a pu 6tre illustrd que de
 

mani~re qualitative.
 

H. Commerce du b1 dur 

Jusqu'en 1988, le commerce intdrieur du bl dur, de l'orge et du
 

mals 6tait soumis au r6gime du prix de soutien et le commerce
 

ext~rieur au syst~me des licences. Depuis cette date, un certain
 

nombre de mesures de libdralisation ont 6t6 prises relatives A ces
 

rdgimes de commercialisation.
 

Les trois sections suivantes proc~dent A une description du
 

fonctionnement des march~s de ces produits avant et apr~s les r~formes
 

de 1988. Trois sources d'information ont 6td utilis~es : les donn~es
 

ONICL; les monographies r~gionales et les compte-rendus des visites
 

effectu~es sur le terrain par le groupe de travail.
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A. R~qime du prix de soutien et commerce officiel
 

L'application de ce syst~me de prix minimum, 11 a 6t6 rendue 
possible grace A deux mesures compldmentaires : 

(a) l'alignement du prix de soutien du bld dur avec le prix

officiel du b16 tendre depuis 1977, sans prise en compte de
 
la prime de qualitd;
 

(b) le contr6le quantitatif du commerce ext6rieur.
 

La logique du syst~me 6tait fond6e sur la forte substitution b16
 
dur/b16 tendre au stade de la consommation qui assurait 1'tcoulement 
de 1'offre locale du b16 dur au d6triment des importations de bld 
tendre a un prix au minimum 6gal a celui du bi6 tendre. L'instauration 
d'une subvention importante a la consommation de farine nationale de
 
b16 tendre a introduit une distorsion majeure dans ce systdme en
 
gonflant artificiellement la demande de bi tendre. L'effet ddpressif

de cette subvention sur les prix des cdrdales au Maroc a dtd bien
 
identifi6 dans l'6tude "Prix et Incitations" de 1985.
 

Les quantitds de bi6 dur offertes & l'0NICL ont peu dvolu6 au 
cours des dernidres arines d'application de ce rdgime. 

Graphigue 1
 

EVOLU'ION DE LA COHNIERCIALISATION TAXEE':tt Rn bOThN N ~bosxI XIl IIOSRU 

o aa ­

0I Ilia: 

o. 0; I, UU. 
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c Ic chapitic surlarcgIcniicaitim| du coinvic. 
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L'interpr~tation des donndes recueillies par l'ONICL (cf. tableaux
 
dans l'annexe statistique) appelle quelques pr~cisions.
 

(a) 	 Jusqu'en 185, les minoteries industrielles a c~r~ales
 
secondaires jn'@taient pas autoris~es A acheter le b1l dur 
1'image des minoteries industrielles A bl6. 

(b) 	 Les achats de ces minoteries ont b6nefici6 jusqu'en 1988 des
 
primes de magasinage, ce qui incitait les industriels
 
declarer leurs stocks.
 

(C) 	 L'intervention effective des organismes stockeurs d~passe les 
quantit~s offertes a I'ONICL. D'apr~s les entretiens que nous 
avons eu avec les op6rateurs, l'intervention des commergants 
agr6s 6tait dict~e par leurs anticipations .-, gain sur le 
marchC libre. La partie offerte A 1'ONICL r~sultait d'un 
arbitrage entre ce gain A risques et les marges garanties par 
1'ONICL en cas d'acceptation de la marchandise. En gdn~ral, 
cette offre dtait faite en 6t6 pour maximiser le paiement des 
primes de magasinage, et lorsque le prix de march6 s'&cartait 
peu du prix de soutien. 

(d) 	 L'intervention des cooperatives, quant & elle, 6tait (et, est
 
encore) dict6e pour le souci des comit6s de vigilance 12 de 
soutenir les prix au niveau local ou r~gional. 

Les quantitds offertes par les organismes stockours 6taient 
utilis~es par 1'ONICL pour faire face aux p6nuries saisonnieres, soit 
par 6coulement direct sur les marches, soit par vente au prix de 
soutien aux minoteries. Cette derni~re utilisation pouvait 6tre 
considrde comme une subvention et dormant lieu & un partage selon des 
crit~res retenus par l'ONICL (capacit6s, demandes des autorit~s 
locales...). 

Sur longue pdriode et jusqu'en 1988, les quantit~s de b16 dur
 
6cras~es par la minoterie industrielle A b16 et celles commercialis~es
 
sous le contr6le de I'ONICL, sont fortement corrdldes (cf. les
 
tableaux de l'annexe statistique). Le circuit officiel 6tait donc un
 
circuit d'approvisionnement de l'industrie.
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Graphique 2
 

BLE DUR COlIIlERCIALISE ET ECRASE
 

/T
 

B. Description du commerce libre de b16 dur monociraphies et 
6tudes de cas
 

Le prix de soutien n'est plus fix6 officiellement depuis 1988. 
L'ONICL n'accepte plus d'offres de bltd dur, ne paie plus de primes de 
maqasinage ni de marge de r6trocession. Les inspections r6gionales de 
l'Office continuent cependant A exercer un contr6le sur
 
l'approvisionnernent des utilisateurs industriels qui doivent d6poser
 
un programme pr~visionnel, et demander une autorisation pour les 
achats effectu6s aupr~s des agriculteurs, des collecteurs ou des 
organiswi-es stockeurs. La taxe de commercial isation continue At atre 
perr ue sur los quantit6s d6clar6es par les industriels ou les 
organismes stockeurs, malgr6 l'6limination des primes de magasinage 
et de r~trocession. 

L'effet de cette mesure sur la fiabilit6 des d6clarations des 
utilisateurs n'est pas connu, mais selon les t(2moignages, les soils­
d6clarations serajent de l'ordre de 50% au moins. 

En d6pit de ces biais, les donn6es disponibles sur la 
commercialisation tax~e depuis 1988, montrent une croissance rapide 
des quantit~s achet6es par les industriels soit aupr~s des 
producteurs, soit aupr~s des collecteurb0 . 
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Tableau 4 : Evolution de la commercialisation tax e
 
du b16 dur par type d'intervenants en 1000 quintaux
 

Rdcolte Agr6ds Cooperatives Industries Taux de collecte(%) 

82 93 77 343 3,8 
83 37 22 430 4 
84 52 38 289 3 
85 92 14 301 3 
86 47 31 392 2 
87 17 8 386 4 
88 127 9 380 3 
89 108 13 502 4 
90 270 38 566 5 

Source: ONICL 

Malgr6 cette croissance, le taux de collecte enregistr~e par
 
1'ONICL reste autour de 5% de la production.13 L'essentiel du commerce
 
du b16 dur d~bouche donc sur une transformation par les m6nages dans
 
les minoteries dites "artisanales" Les transactions lides A chacun
 
de ces ddbouch6s sont d~crites & partir des 6tudes de cas disponibles.
 

1. Transactions li~es A l'activit6 industrielle
 

Localis~e dans les grands centres de production et de consommation
 
de F~s et de Casablanca, 1'industrie du b16 dur fabrique des semoules 
(fine et grosse) , et des farines conditionn6es sous diverses formes 14 
et sous diverses "marques", dont la vente s'effectue sur l'ensemble 
du territoire marocain A des niveaux de prix peu diff~renci~s 
(pdr~quation de type commercial). 

L'enqu~te rapide men~e par le groupe dans les rigions de Fis,
 
Oujda, Casablanca et Settat aupr~s des minotiers, semouliers,
 
commergants agr&6s, coopdratives et collecteurs avec l'appui des
 
services ext6rieurs de I'ONICL, nous a permis d'identifier les trois
 
types de transactions opdr~es par les industries du bl dur.
 

13 1s rmoootaphic% drs Chaoui el dc Yar. indiqucnI des IUuxdCl'rJrC dC40 i 50% au SIJ exploitation. 

.sacde 23 kilos ino rrcuperrbl s. de.50 kilos cl l(M kilos t&updabhlcs 

http:production.13
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0 Semoulerie/Minoterie 4 

Paysan "Collecteur 	 Agree
 

a, Transactions paysan/industrie
 

Elles 	 sont caract6ristiques des r6gions exc~dentaires 
 et
 
int~ressent surtout les gros producteurs de la zone. L'echange se fait
 
apr~s n6gociation forfaitaire du prix & partir d'un 6chantillon sans
 
recourir un "agr age". L'initiative de l'offre est le fait des
 
producteurs. L'intdr~t premier pour l'industrie de cette offre est
 
l'homog~n6it6 de la qualit6 de la marchandise 6 l'oppos6 de celle
 
collect~e par les interm6diaires.
 

Le coot de cette commercialisation est rdduit au minimum par la 
prise en charge du stockage et du transport par les deux 6changistes
(stocks 6 la ferme ou & l'usine, transport par camion propre) . Le coot 
d~passe rarement les 5 Dhs/ql. 

b. Transactions collecteurs/industres
 

Plus caract6ristiques des unit6s de Casablanca, ces 6changes sont
 
marqu6s par des risques de fraude plus importants, en particulier le
 
m6lange bl6 tendre/b16 dur. Pour se couvrir contre ces risques,
certaines unites fid6lisent leurs collecteurs en passant des contrats 
de livraison a terme tout au long de IL campagne. La forte concurrence
 
entre les collecteurs garantit aux industries des frais de collecte
 
rdduits aux environs du barbme ONT pour le transport.
 

Les strat6gies d'achat des collecteurs sont diverses.
 

(a) 	 Certains prennent le 
risque de stocker du grain en achetant
 
sur l'exploitation au moment de la rdcolte.
 

(b) 	 D'autres adoptent une s6quence d'achats selon leurs
 
estimations de la r6colte : en bonne annie, ils retardent
 
leurs achats et en mauvaise annde, ils avancent leurs
 
interventions.
 

(c) 	 Une partie des collecteurs n'intervient que sur commande des
 
uti lisateurs.
 

c. Transactions commercant aqr66/industrie
 

Elles concernent au premier chef les minoteries et sont justifi~es
 
par l'avantage comparatif qu'ont les commergants agr~6s pour offrir
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les volumes importants 
exemple, la minoterie 
besoins aupr~s du commer

demanddes 
visit~e s'
gant agr6 

par les minoteries. 
approvisionnait pour 
le plus proche d'elle

1/3 
. 

A F~s 
de 

par 
ces 

d. Conclusions 

De maniete g~ndrale, le stockage chez les collecteurs et les
 
commergants est faible actuellement. Certains parlent de risques
 
induits par les importations de bl dur pour justifier leurs
 
attitudes. Les stocks sont donc pour l'essentiel chez les producteurs.
 
Les dchanges li6s A l'approvisionnement industriel na transitent pas
 
les souks, lorsqu'ils concernent des volumes importants.
 

Les circuits c!2 comme-cialisation n6s des mesures de 85 et surtout 
de 88, connaissent une concurrence vive. Les collecteurs et les 
semouleries y ont acquis une compdtitivitd certaine. 

Cette comp6titivitd rA-sulte d'une meilleure utilisation de
 
l'information commerciale acquise par ces op~rateurs, d'une
 
int~gration plus grande entre stockage et production (chez
 
l'industriel cu chez le producteur). La reduction de l'activit6 de
 
stockage au sens spdcialis6 du terme, b6ndficie ainsi aux gros
 
producteurs agr.coles et industriels et aux consommateurs, tout en
 
augmentant les risques d'approvisionnement des narch6s tant que la
 
lib6ralisation des importations n'a pas encore eu lieu.
 

2. Transactions li~es a l. transformation "artisanale" 

D'apr~s les r6sultats de "l'enqu~te nationale sur la minoterie
 
artisanale" d'Aoat 1989, les quantit~s de bl dur 6crasdes par la
 
minoterie artisanale, seraient de 5,75 millions de quintaux (soit 21%
 
des 6crasements totaux), dont 631.303 quintaux en milieu urbain, et
 
5.119.669 quintaux en milieu rural, autour des principales zones de
 
production (Sals, PrCrif, Hauts Plateaux du Moyen Atlas, Chaouia,
 
Doukkala). Les auteurs de cette enqu~te soulignent que ces r~sultats
 
ne sont compatibles avec les donn~es recueillies sur la proauction et
 
la consommation qu'au prix d'une constitution de stocks 6quivalente
 
& 6 millions de quintaux, qui semble effectivement excessive et
 
souligne l'impr~cision ..es donn~es actuellement disponibles.
 

Par ailleurs, nous disposons d'un certain nombre d'dtudes locales
 
qui donnent une image des transactions op~rdes dans ce circuit
 
effectu~es par l'&tude sur "la mise en march6 des c~r~ales".
 

Des travaux men s dans la Haute Chaouia et dans les Zadr, il se 
drgage trois con-I!"sions utiles A la description des transactions : 

(a) 	 l'essentiel ae la consomimation rurale de bld dur est de
 
l'auto-consommation;
 

(b) 	 les achats directs des consommateurs urbains dans les souks
 
sont n~gligeables;
 

(c) 	 le stockage interannuel et intraannuel & la ferme est 
largement pratiqu6 : de 1'ordre de 10 A 20% des ressources 
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pour le stock interannuel; de l'ordre de 30 A 40% des ventes
 
pour le stock intra-annuel.
 

De ces conclusions, on peut d~duire que ce sont les collecteurs
 
qui approvisionnent les march6s urbains de consommation finale, en
 
ramassant les offres 6chelonn~es dans le temp des
 
producteurs/stockeurs.
 

Ces rtsultats concordent avec les tdmoignages recueillis par le
 
groupe dans la r6gion d'Oujdi, qui est frdquemment d6ficitaire en bl
 
dur et oh ce sont les collecteurs quelques fois associhs en groupe qui
 
assurent les apports dans es souks et les halles.
 

Le sch~ma serait donc le suivant
 

Zone productive Zone dficitaire
 

Halle aux grains Halle aux grains
 

A A 

E ,,[~o:Collecteurs I­

PL-roducteur 
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1Il. Commerce des orges ' 

Les donn6es officielles relatives au commerce int6rieur des orges,
 
sont prdsent~es ci-dessous en distinguant les divers op~rateurs depuis
 
la r~colte 1982. Les donn~es sur longue pdriode et les representations
 
graphiques sont en annexe.
 

Tableau 5 : Commercialisation tax~e des orges
 

R~colte Agrds Coop6ratives Industries Taux de Prix Libre 
000qx 000qx 000qx collecte officiel 

% DH/ql DH/ql 

1982 517 1237 8 100 92 
1983 213 63 2 100 93 
1984 250 19 2 110 154 
1985 1132 1359 10 150 146 
1986 1456 3521 14 165 132 
1987 132 81 654 6 165 134 
1988 237 26 661 3 110 
1989 155 14 750 3 126 
1990 90 3 319 2 187 

Source : ONICL 

Trois p6riodes se distinguent : celle ofU les organismes stockeurs 
sous 1'impulsion d'une politique de prix dlevds arrivent & collecter 
jusqu'& 14% de la production, celle oQ les industries sont autoris~es 
A intervenir sous le r~gime du prix de soutien, et celle de 
1'61imination du prix de soutien. 

Cette section d~crit les problbmes li~s au soutien des prix de
 
l'orge avant de dresser le bilan des connaissances sur les circuits
 
de commercialisation libres.
 

A. Commerce sous le r~gime du prix de soutien
 

L'intervention de 1'Etat A travers les m~mes modalit~s que celles
 
ddcrites ci-dessus pour le bl dur a soulev6 des difficult~s
 
sp~cifiques.
 

L'6tude "Prix Incitations" phase 2 de 1989 a 6valud Le coQt des 
interventions de 1'Etat & 940 millions de dirhams, sur les ann6es 86 
A 88 induits par 1'6coulement des stocks 16 accumuls en 85 et 86 

Lesramarques gen ral" f.aites suelirhtcrpr Laon ct la fi.bililU Jes donn i la cotinucrcialisation vablc pours offi.iclltsrclatives du biddut. demeurcn!t 
Iecircuits de I'oar 

.ncluaar;,. priics de tra ilorI. slo'kage ct rdrmession ct Icssubtritions i I'expo1 Ct aux alimentis dc Mail disribus dns I'opdrai sauvegmrdedu 
'hCptO 
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(soit 7 millions de quintaux), ce qui dquivaut & une subvention de 
l'ordre de 120 DH/quintal. 

Ainsi, apparait une diff6rence majeure entre l'orge et les autres
 
c6r~ales : l'impossibilitd de soutenir le prix intdrieur par les
 
restrictions A 1'importation ou par les restrictions a l'importition

de produits de substitution, comme c'tait le cas avec le b16 dur et
 
le b16 tendre. Priv6e de cette articuLlation entre prix de soutien et
 
prix d'entr~e des marchandises import6es qui permet de transfdrer le
 
coOt de l'intervention aux utilisateurs, la politique de soutien de
 
1'orge devrait en toute lugique, s'articuler avec les prix l1'expoit

si l'on veut ei r6duire les coQts.
 

B. Commerce des orges depuis 1988 : 6tat des connaissances
 

Les principales caract6ristiques du commerce libre de l'orge, sont
 
les suivantes : faiblesse de la commercialisation, importance de la
 
demande industrielle r~gionalis6e, importance des flux inter-rdgionaux
 
et r6le central dns collecteurs quelques fois regroup6s en soci~tds
 
dans les circuits de commerce.
 

La diversit6 des utilisateurs des orges au Maroc se pr6sente comme
 
suit, selon les donn~es tr~s approximatives actuellement disponibles.
 

(a) 	 Utilisateurs industriels : semouleries, provendiers : 650 i
 
750 milles quintaux. 17
 

(b) 	 Utilisateurs clients de la minoterie artisanale : 4 millions
 
de quintaux essentiellement en zone rurale des plaines
 
atlantiques au sud de Casablanca."
 

(c) 	 Utilisateurs dleveurs d'ovins ou bovins : 20 millions de quin­
"
 taux.
 

1. Faiblesse de la commercialisation
 

Parmi les quatres zones 6tudi6es sur deux campagnes par l'tude
 
sur "la mise en march6 des c~r~ales", le taux de commercialisation n'a
 
jamais d~pass6 les 27% pour l'orge, c'est a dire des taux largement
 
et syst6matiquement inf~rieurs A ceux des autres c~r6ales qui tournent 
autour de 40 & 50%. Ce comportement est encore plus marqu16 dans les 
zones oQ l'orge est la c~rdale pr6dominante (Chaouia du Sud), qui
contrairement aux zones 6 blds (Zadr) s'adonnent A un stockage inter­
annuel. L'6chelonnement des ventes au cours de la saison est variable, 
ce qui d6note un partage des fonctions de stockage entre les 
agriculteurs et les intermddiaires. 

O kw rin t 

Chiftc d'npl-ru I'cnIu "iI~rwl wl aiiisaiik. ilti O )il xI.- IlSl Ct i, CWii ll tflh l damS it Rir 

l'Stilna~ihm de l iul illll ll I ld l imI''liquei,"dle 1987. 

C lijr (ONICI, l i i cl sti , caiusedci ..- -s 

el 
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Tableau 6 : Synth~se des r~sultats des enquftes
 
do l'6tude sur "La mise en marche des c~r~ales" relatives & l'orge
 

Za~r A90 Za~r B90 Chaouia N89 Chaouia N90 S89 S90 

Part de 
1'orge dans 
la production (%) 23 31 38 28 66 57 

Part de la 
production dans 
les ressources 
totales (%) 83 85 85 69 90 52 

Part de 
1'alimentation 
du b~tail dans 
l'utilisation des 
ressources (%) 60 60 31 33 31 43 

Part des ventes 
dans l'utilisation 
des ressources (%) 20 12 27 23 17 11 

Stocks/Ressources(%) 6 3 22 19 33 20 

Ventus apr~s 
aoQt (%) 48 40 11 25 38 69 

Source : rapports 6tude sur "La mise en march6 des c~r6ales"
 

Ce comportement nous a dt6 confirm6 tout au long des entretiens
 
effectu~s par le groupe de travail. Une analyse de ce comportement
 
devrait dtre men~e pour en 6lucider les facteurs explicatifs :
 
syst~mes de production int~gr~s c~r~ales/6levage, co~ts de transaction
 
6lev~s (faibles rendements, zones enclav6es), forte variabilit6 inter­
annuelle des productions, politique des prix de l'Etat.
 

2. Commerce regional li6 i la demande industrielle
 

Localis6 & proximit6 dans les principales zones de production 
(Casablana, Safi, Essaouira, Marrakech, Agadir et Tiznit, regroupent 
l'essentiel des orgeries; Casablanca regroupe les provendiers), 
l'approvisionnement des unitds fait appel pour l'essentiel a un 
commerce r~gional. Le schema de base est celui de l'approvisionnement 
par le biais du collecteur d~crit ant~rieurement par les semouleries. 

Ce circuit n'offre pas de s6curit6 ou de pr~visibilit6 des 
approvisionnements en raison de la faiblesse des moyens de stockage 
et d'achat des intervenants. Cette situation a pour consequence de 
frequents appels des utilisateurs A I'ONICL pour l'importation d'orge. 

Les appels d'offre internes operas par l'Office & ce moment l&
 
jouent de mani~re indirecte le r6le d'une bourse, en informant les
 
intervenants sur l'&tat du march6. Cependant, ce r6le de bourse est
 
remplie de mani~re imparfaite car ces appels restent occasionnels et
 
les opdrateurs limit~s aux organismes stockeurs.
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3. Commerce inter-regional vers les zones d~ficitaires
 

Les flux inter-rdgionaux sont en g~ndral destinds & combler les
 
deficits de l'Oriental (6levage ovin) et/ou ceux des plaines
 
atlantiques du Sud (principales zones de consommation humaine d'orge).
 
Les flux sont al6atoires car ils d6pendent avant tout du climat dans
 
ces zones arides.21 Ils sont effectuds en une multitude de petits
 
lots, ce qui offre un avantage certain aux collecteurs par rapport aux
 
organismes stockeurs.
 

4. R61e des collecteurs et des organismes stockeurs
 

L'intervention des organismes stockeurs existe encore malgrd
 
l'importance des tonctions remplies par les collecteurs.
 

Les coopdratives des zones productives et utilisatrices (Oujda,
 
Safi, Essaouira, Marrakech), continuent d'acheter sur recommandations
 
des comit6s de vigilance locaux et des conseils des autorit6s locales.
 
Pour ces interventions, le taux de financement pr6vu par les contrats
 
de warrant Etat sert de r~fdrence.2' Cette intervention de soutien
 
local connait les m~mes problkmes de celle d6crite au niveau national
 
d~s que le prix fix6 localement s'6carte du prix d'6quilibre.
 
L'intervention des agrd&s sur ce march6 a un caract6re strictement
22
 
spdculatif au sens strict du terme.


Cette sp6culation est fond6e sur l'anticipation de p~nuries dans
 
les zcnes utilisatrices. Elle procbde par l'utilisation de leurs
 
r6seaux d'information ou par leur expertise dans l'valuation des
 
niveaux de r6colte.
 

L'essentiel du commerce "normal" des orges passe donc par les
 
collecteurs, dont l'association en groupements d'associ~s est de plus
 
en plus fr6quente d'aprbs les t~moignages recueillis par le groupe de
 
travail.
 

1%,4% oi~iniIiqu,sils vm Ic 16 tttlgi L. w.iinsi,rnia W'olgc 

IIcsl acluleg ,lltnic 120 I)) l/ill. aticunc cwtulmdlttllIolt SI t tcxislc ctilc Icsacals dcs ct'pialiici dinit Icaprix d'AchMt ml vati i dc 30ltn. cItItJ 


i)HqlccIcianiec par ctmipleschl s ,mtcs
 

qu sc dimsl u c c tlill'ai Ibi ctlttoi,.tc l tllllelj, cSitxtinItpatr 'uIljttt dttttc jliltltatWw iec+ it+lte( d'latticillatl"Its xU unCbaseh i Itk ctlit1 
d'inft lt ithmstii l1lcs 
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IV. Circuit de commercialisation du mais 

Une analyse de"l'historique de la culture de mais montre que la
 
production de cette c~r6ale a diminu6 de 22% en moyenne au cours des
 
3 dernihres dccennies. La commercialisation officielle de cette
 
cdrdale est rest6e longtemps faible, ce n'est que durant la derni~re 
ddcennie qu'on a assist6 A une intensification de l'activit6 de 
collecte. Ainsi le taux de collecte a pass6 de 10% 5 25% en moyenne 
entre les deux dernibres d~cennies. Cette activit6 de collecte est
 
induite par la demande du secteur de la provende.
 

Tableau 7 : Production, commercialisation officielle
 
et taux de collecte moyennes d~cennales en 1000 qx
 

PRODUCTION COMMERCIALISATION TX DE COLLECTE
 
DECENNIES
 

MOYENNES CV MOYENNE CV MOYENNE CV
 

1961-70 3.729 31% 408 80% 11% 52%
 

1971-80 3.447 25% 345 46% 10% 43%
 

1981-90 2.923 32% 740 44% 25% 35%
 

cr ONI( 

A. R qime de commercialisation
 

A partir de la r6colte 1974, le maYs a connu un prix de soutien.
 
L'&volution comparde des prix 23 montre qu'en gCn~ral les prix
 
constat~s sur le march6 libre sont largement sup6rieurs aux prix de
 
soutien. Cette situation est le r6sultat du drainage de l'excddent
 
commercialisable de la production par le circuit officiel de
 
commercialisation. En effet un taux de collecte moyen de 25% est
 
enregistr6 au cours des 10 derni~res annes. Les quantitds de mals
 
collect~es par les circuits officiels vont essentiellement A
 
l'industrie de la provende. Cependant, le maYs local ne couvre qu'un
 
tiers environ des besoins de cette industrie qui recourt aux
 
importations.
 

Les prix C&F du maYs import6 ont eu une 6volution proche de celle
 
des prix de soutien, on dirait m~me qu'ils 6taient A l'origine des
 
fixations de ces derniers et ce jusqu'a la campagne 1984-85. A partir
 
de la campagne suivante (1985-86) l'dcart entre les prix du march6
 
national et ceux du march6 mondial se fait ressentir de plus en olus.
 
En effet les cours mondiaux ont subi des baisses importantes & partir
 
de l'ann6e 1985 suite aux multiples programmes de subvention des
 
exportations. Les prix de soutien a l'int6rieur du pays ont continu6
 
A grimper. A partir de fdvrier 1987, les pouvoirs publics ont instaurd
 

2. IV u .qh &.-NIIl 
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le syst~me de pr6lvement sur le mals d'importation en alignant le 
prix du mals import6 sur une prix de r6fdrence fixd A 188 Dh/ql proche
de l'ancien prix de soutien. 

En juin 1988, le syst~me du prix de soutien du maYs est abandonnd
 
au 
m~me titre que ceux du b16 dur et de 1'orge.
 

L'dlimination des marges et du monopole des organismes stockeurs
 
a jou6 au profit des collecteurs qui approvisionnent directement les
 
industries dans les quantit6s d6clar6es ci-dessous.
 

Tableau 8 : Commerce tax6 du mais (en 000 qx)
 

R6colte Coop6rativez Industricz ITaux dc collecte
 
(%) 

82 35 0 27,8
 
83 0 0 22,1
 
84 0 0 21,5
 
85 5 0 26,2
 
86 1 0 44,6
 
87 3 583 28,4
 
88 5 462 21,9
 
89 36 748 28,9
 
90 34 429 15,3
 

Somccic (NW('I. 

B. Le march6 du mais
 

D'apras la note relative au march6 du mals qui figure dans le 
document annexe au rapport d'activit6 de 1'ONICL prdsent6 & son 
conseil d'administration de juillet 1990, l'offre de maYs 6 Casablanca 
repr~sente plus des 2/3 de la commercialisation totale nationale de 
cette c6r6ale. 

Cette offre est concentr6e dans le temps sur les 3 premiers mois
 
de la collecte (qui commence & partir d'AoQt). Durant cette p6riode

les 3/4 de la commercialisation sont r6alises.
 

D'apr~s cette m~me note, les r6gions productrices du mais offert
& Casablanca les plus importantes sont : Abda et Chiadma, avec une
 
participation de 27% chacune, viennent ensuite les rdgions des
 
Doukkala et de la Chaouia avec 21% chacune. 
Les co~ts de transport

depuis ces r6gions jusqu'A Casablanca, oti l'essentiel du mals offert
 
est vendu, repr6sentent en moyenne 6 dh/ql.
 

L'offre de maYs au niveau du march6 de casablanca est propos6e par

les collecteurs ou les agriculteurs eux-m~mes. La part des collecteurs
 
dans cette offre varie de 60 & 90%
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Tableau 9 : Part de march6 dans les transactions d'achat
 
et de vente de mals
 

VENDEURS ACHETEURS
 
CA4PAGNE
 

AGRICULTEURS COLLECTEURS C.AGREES COLLECTEURS PROV.ET
 
AUTRES
 

1990-91 41% 59% 35% 33% 32%
 

1991-92 6% 94% 24% 46% 30% 

Quant aux achats, les parts de march6 sont partagdes entre les
 
commergants agrd@s, les collecteurs et les provendiers.
 

Les commerc ants agr&6s et collecteurs interviennent sur le marchd
 
pour revendre aux provendiers qui sont les utilisateurs finaux du
 
mals. L'intervention de ces derniers porte sur l'achat de 30% environ.
 

La comp~titivit6 accrue des collecteurs est li~e A l'abandon du
 
systL-me du prix de soutien mais aussi au fait que l'excddent
 
commercialisable en maYs ne couvre qu'A peine 4 mois d'utilisation
 
industrielle en moyenne. Le prix de r6fdrence actuel ne tie;it compte
 
ni de la qualit6 ni des surcoats du magasinage. Ces 6l6ments font que
 
le commerce du maYs local, ne rentabilise pas les infrastructures de
 
stockage et de conditionnement dont disposent les organismes
 
stockeurs.
 



32 

Clapitre 3 :lieineieiil du coiniierce des c61rtles 

Ih(roduct ion 

Le financement de la collecte et du stockage des 
c6r6ales
 
s'effectue pour l'essentiel 
 au moyen de cr6dits bancaires et
 
accessoirement par les fonds propres des op6rateurs (& hauteur de 70% 
pour les op6rateurs priv6s). Cette note contient : 

(a) 	 une description des m6canismes de financement,
 

(b) 	 une analyse de leurs effets sur les divers agents et sur le
 
fonctionnement des march6s de la 
filibre 	c6r6alibre,
 

(c) 	 une identification des questions soulev6es 
 par les
 
perspectives de r6forme.
 

1.i)escription 

A. G6n6ralit6s
 

En matibre de crddit, les instruments de politique utilis6s par

les autorit6s mon6taires au Maroc sont 
le "rdglage quantitatif", 2 et
 
!'action par les taux d'int6r6t.
 

Depuis 1969 et jusqu'en 1991, la r6gulation quantitative a prim6

sur !a 	politique des taux. Cette dite
politique d'encadrement du 
crddit tradult l'objectif de croissance de la masse mon6taire souhait6 
par le gouvernement en un taux de croissance des cr6dits octroy6s par
les banques et les institutions financieres sp6cialis6es 6 1'6conomie
 
compte teni des pr6visions exognes faites 
pour les besoins de
 
financement du Tir6sor et les avoirs on sdevises. '


Par le biais du suivi do l'activiti bancaire et du contr6le des
 
m6canismes de refinancement 
(plafonds et taux de r6escompte), la
 
Banque Centrale pouvait s'assurer du respect des objectifs de
 
croissance des crddits banque par banque et p6riode par p6riode.
 

Les taux d'int6rdt, dont le 
niveau 6tait fix6 par les autorit6s
 
mon6taires, jouaient un r6le sccondaire dans la r6gulation glonale d,

cr(dit. Apr6s la d6cennie 70, o6 
les taux r6els ont 6t6 n6gatifs, leur

niveau 	a dti do plus plus
on 
 ddtermin6 de manibre b r6mundrer 
positivement les d6p6ts bancaires 
comme forme d'6pargne.
 

- cl li.mlocdit htbow. I ,0c 0tcIalsi qui i ';,l.c7.1. h 3107. 

Is Ac%| I tah. ks t-gv6Ihs XX cs t I'Ailli a ItiIiI riGXII Itsittin iigIegalsv lillicil lc% wiac. l c iate e ,1 5rn1Ilac. 1"I %mXI.1,lc 
hIgler 1.1cu,losvce. 
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Mdme si les inconvdnients de la politique d'encadrement du credit
 
en termes d'allocaticn des ressources et de concurrence inter-bancaire 26
 

ont 6t6 reconnus, ses avantages en mati~re de reduction des tensions
 
inflatirnnistes ont pr~valu aux yeux des autorit~s mon~taires jusqu'au
 
ddbut des ann6es 90.
 

Cependant, d~s son adoption cette politique a dt6 appliqu6e de
 
mani~re "selective" pour att~nuer ses effets sur le financement de
 
certaines activit~s jug~es prioritaires, dont la commercialisation des
 
cdr6ales.
 

B. Credits & la commercialisation des cr~ales
 

Ils ont b~n6fici6 d'un traitement avantageux qui s'est traduit par
 
des facilit~s de r~escompte des effets reprdsentatifs de ces credits
 
d'un part et par l'octroi de credits garantis et 6 taux r~duit pour
 
les cooperatives de commercialisation des c~rdales d'autre part.
 

1. Facilit~s de r~escompte
 

De 1969 & Juillet 1991, une "fiche sp~ciale c~r~ales" 6tait 
ouverte pour une p~riode d6termin6e (g~n~ralement entre fin juin et 
fin d~cembre). Cette fiche fixait un plafond des effets admis au 
r6escompte et le taux d'int~r~t du r6escompte qui a variA entre 3 et 
9,5% au cours de la p~riode. Ces facilit~s ont 6t6 supprim6es depuis 
la campagne 90/91. 

2. Facilit~s aux organismes coop~ratifs de commercialisation
 

Pour les coop6ratives, l'Etat organise l'ensemble de l'opdration
 
de financement. Sur la base des provisions 6tablies par le MARA, le
 
Minist~re des Finances fixe le montant maximum, la durde et le taux
 
d'intr6t des cr6dits destines aux coopdratives. Ces credits sont pris
 
en charge par un consortium groupant l'ensemble des banques. La part
 
de chacune d'elles est fix~e par le Minist~re des Finances qui d~signe
 
aussi le chef de file pour chaque coopdrative. 

En rtsum6, deux fcrmes de cr6dit coexistent avec des caract6­
ristiques diff~rentes : 

(a) les credits "avances sur marchandises" utilis&s par les 
c~r~alistes,
 

(b) les credits de "warrantage" utilisds par les cooperatives.
 

Le tableau ci-dessous resume les principales caractdristiques des
 
credits de commercialisation des c~r~ales.
 

au 31ns oi I'applicatim d'un taux dc croissancc crudre des cridiU garantisail i chaque bwquc uncpurldumarchOquasinent stble. 



34 

Type de credit ASM WARRANT
 

- Bdn~ficiaires C~rdalistes 
 Cooperatives
 

- Taux
 
Banques 0.14+TVA 0.08+TVA
 
CNCA 0.13 
 1.08
 

- Garanties n~goci~es (hypo- 20% Etat
 
thbques, gages 80% gage sur mar­
caution) chandise
 

- Durde < 1 an ndgociable <1 an n6gociable
 
jusqu' i'octroi jusqu'& l'octroi
 

d'une licence pour d'une licence pour

le bl tendre le bld tendre
 

- Refinancement plafonn6 
 . plafonn6
 
* taux subventionnd . taux subven­
jusqu'en 90 tionne jusqu' 90
 

Les cr6dits octroyds par la CNCA sont exon6r6s de la TVA.
 

II. Analyse des efTets ce la politique dIe credit 

Le syst~me mis en place avait un double objectif
 

(a) inciter les banques A financer la collecte des c6r~ales,
 

(b) rdduire le codt du cr6dit pour les cooperatives.
 

Une analyse de ses effets en termes de r6alisations effectives,

de co~t des bonifications des 
taux d'int6r6t et de distorsions est
 
prdsent6e ci-dessous.
 

A. R~alisations
 

Les donn6es disponibles sont incomplbtes et leurs sources sont
 
hdt~rognes.
 

Les cr6dits de warrantage offerts aux cooperatives atteignent au
 
cours des dernihres anndes 2,2 milliards de dirhams. Les r~alisations
 
ne d~passent gubre 60%. 27
 

, , c mu icatiml orale Nit IIAIDI - hlmistl¢ &4 F~inamm . 
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Le financement de la commercialisation effectude par les agrds
 
a 6td 6tudid par I'ONICL 21 pour la campagne 1989-90. La rdpartition
 
selon 1'origine du financement durant cette campagne a 6t6 la
 
suivante:
 

Tableau 10 : R~partition du financement des agrg~s
 

Source de financement (en millions de Dhs)
 

Auto financement 473.5
 
Banques 990
 
Autres 12.5
 

Total [ 1476 

Source:ONICI. 

Le financement de 1, collecte du bl tendre a couvert 80% de ce
 
total, dont la moiti6 a 6t6 rfalis& par les 20 premieres soci~tds de
 
commercialisation (sur un total de 120), comme l'indique le graphique
 
ci-dessous:
 

Graphique 3
 

REPARTITIOf DES CREDITS AUX AGREES
 

..........
 

.9O 
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1ilfcncUlIL IC 13Cauop*ane dC Mllm rciah,*twn 19990 ONICI. m.'NYSS. Nbrs 1990. 
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La r6partition par centre des 20 premiers agrds est largement

concentrde A Casablanca.
 

CASA:
 
A.SEBAA 7
 
ANFA 1
 

KENITRA 3
 
MEKNES 2
 
BENI MELLAL 2
 
SETTAT 2
 
FES 1I

SAFI 1 

O.ZEM 1 _ 

Les donn~es globales sur le financement de la commercialisation
 
des c~r&ales sont suivies par la Banque Centrale. Les chiffres publi6s

dans le rapport annuel de Bank A] Maghrib ne concernent que les
 
cr6dits exc6dant le pilancher de 100.000 dirhams. L'&volution de ces
 
cr6dits reflhte une corr6lation 6troite en le financement et la
 
commercialisation officielle des c6r6ales illustrde par celle des
 
indices respectifs dans le graphique ci-dessous.
 

Graphicrue 4
 

FIUAICIE I' ET CQIII+ I TI 
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AA 
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En chiffres absolus, les montants recens6s tournent en moyenne
 
pour les cinq dernihres ann~es autour de 1 milliard de dirhams et ne
 
repr~sentent donc qu'environ la moiti6 des cr6dits utilis~s par les
 
coop6ratives et les commerqants pour la m~me p~riode.
 



37 

B. Cofts des incitations financibres
 

Pour calculer le coft 6conomique des incitations financi~res & la 
commercialisation des c~r6ales, il faudrait calculer la difference 
entre les coQts de financement calculds avec un "taux d'intfr~t 
d'quilibre" et avec le taux fix6 par les autoriLs mon6taires, et 
rfpartir ce coft entre la partie prise en charge par l'Institut 
d'Emission sous forme de r~escompte et la partie payee par les 
banques. 

Le calcul d'un taux d'intfrdt d'6quilibre d6passe le mandat de la
 
pr~sente dtude.
 

L'estimation du cofit des incitations est faite en partant de
 
1'hypoth~se que depuis les r~formcs de 1983, le taux d'int~r&t ASM
 
repr6sente un "proxy" de ce taux d'6quilibre. Cette hypoth~se est
 
fond~e sur 1'6volution constat~e des +aux r~els de ASM depuis 1972.
 

Graphicrue 5
 

TAUX D'IITERET REELS HORS TAXES
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Le premier calcul effectu6 compare donc les frais financiers de
 
l1achat d'un quintal de bld tendre au taux d'int&rdt du warrantage et 
au taux ASM hors taxe. La durde du crddit est suppos~e de 150 jours
 
et les frais sont calcul6s pour la p~riode. Le rdsultat est reproduit
 
dans le graphique ci-dessous.
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Graphique 6
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Exprim6s par rapport au prix officiel du bl6 tendre, le coot du
 
warrantage a et6 en moyenne depuis 1982 de 3,5 DH de 90/ql.
 

Le manque & gagner que repr6sente le warrantage se r6partit entre 
les banques et la Banque Centrale en fonction des plafonds et du taux 
de rdescompte. 

Ainsi si on admet que le montant rdescompt6 est de 20% de 
1'ensemble des crddits,9 le montant du manque A gagner pour les 
banques est r~duit de 1,05 DH 90/quintal soit de 30%. 

Le calcul pr~c~dent concerne le warrantage. Les credits type ASM
 
ont coOt6 A la collectivit6 A travers le r~escompte des effets A un
 
taux infarieur & celui du march6 mon6taire. Ainsi, si 'on considare
 
20% des credits r6escompt6s, le transfert de la Banque Centrale auA
 
banques aurait co~t6 IDII 90/ql de b16 tc-indre.3t'
 

".CC4U1 COrfCepoidOUX ljliiii dc lo lIch1c= tAl¢I~11diqutl diiille|s roaipiill dc llIflk Al Miilihri|, de 1981) a 1984o 
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C. Distorsions
 

On parle de distorsion en dconomie lorsque la rdmun6ration d'un
 
bien ou d'un service n'est pas d~termin~e de mani~re A permettre une 
allocation dconomique des ressources : celle qui 6galise le prix et 
le coft d'opportunit6. La consequence premiere des distorsions rdside 
dans le fait qiie l'utilisation des facteurs de production est 
encourag6e dans la production de certains biens et services 31 au delA 
du niveau optimal (c'est-&-dire au d~triment d'autres "sages plus 
productifs). A l'origine de ces distorsions, il y a en g~ndral des
 
politiques sectorielles dites s6lectives.
 

L'analyse de ces politiques doit donc mettre en rapport les coOts
 
avec les avantages escompt6s qui sont souvent i la fois d'ordre 
6conomique et politique (s6curit6 d'approvisionnement, stabilit6 des 
prix, fiabilit6 de l'information, ... ) dont l'valuation est 
techniquement complexe. 

Dans le financement du commerce des c6-r~ales, trois distorsions
 
apparaissent a priori : celles relatives aux taux d'int6rdt, aux
 
conditions d'acc~s au cr6dit et au statut spdcifique du bld tendre.
 

1. Taux d'int~rgt
 

Les calculs de la section pr6c~dente s'arrdtent A la r~colte 90,
 
c'est & dire avant la r~forme de la politique du credit.
 

Depuis cette date, l'cart entre le taux s'est creusd comme
 
l'indique le tableau ci-dessous :
 

Tableau 11 : Taux d'Intfr~t 1991
 

Type de Credit Taux
 

CNCA
 
WARRANT 8
 
ASM 13
 
BANQUES
 
WARRANT 8,96
 
ASM 15,7
 

2. Accbs au credit
 

Le.3 facilitds de r~escompte de la Banque Centrale ont t A 
l'origine d'un traitement privildgi6 des organismes stockeurs agr6s, 
dont les effets dtaient mobilisables A un taux d'inrdrdt inf~rieur A 

ccux dmt Ic prix est sxau dcs uJ du c,,61 Iniangiina 
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celui du march6 mon6taire. Ce syst~me a fonctionn6 au profit des
 
agr66s et au d6triment des collecteurs dont l'activit6 6tait souvent
 
financ~e par les premiers, et r~duite & du travail pour le compte

d'autrui.
 

Certains collecteurs disposant de garanties offertes par leur
 
pluri-activitd ou leur fonds de commerce, ont pu facilement mobiliser
 

3
des fonds aupr~s des banques 2 et aupr~s de la Banque Popu!aire."


L'exp~rience r6centu de la CNCA confirme cc diagnostic. En effet,

depuis le milieu des ann6es 80, la CNCA a lancd une action d'envergure
 
en vue d'accroitre sa part de march6 dans le financement de la
 
collecte des c6rdales et des lgumineuses, et dans la domiciliation
 
des comptes et des up6rations des conmerqants. Parti de z6ro, le
 
montant des cr~dits allou6s aux commerqants priv6s a atteint 720
 
millions de dirhams 
cette ann6e, dont 200 millions aux collecteurs
 
sans que la CNCA ne transige sur la prudence dans l'octroi de ces
 
credits. Au depart les montants pr6t6s aux collecteurs ne d~passaient
 
pas l'6quivalent des 500 quintaux pr6vus par le dahir de 1973, 
comme
 
stock maximal d6tenu par un collecteur (soit & peu pr&s 100.000 DHS).

Les garanties demand6es dtaient exigeantes : titre foncier servant de
 
caution hypothdcaire 6 hauteur de 50 & 70% du cr6dit, nantissement du 
fond de commerce. Enfin, la CNCA exigeait aussi la carte de
 
collecteurs. I
 

L'op~ration a 6t6 un succ&s financier jusqu'& prdsent : taux de
 
recouvrement & 100%, afflux des demandes d6passant les seuils 6tablis.
 
Ce succ~s constitue la meilleure mesure des contraintes de
 
rationnement auxquelles se 
sont trouv~es confront~s les collecteurs.
 

Cas du b16 tendre
 

Le commerce du bi6 tendre offre des avantages particuliers:

garanties des paiements et d6coulement.
 

Ces avantages r6duisent aux yeux des banques les risques encourus 
par leurs clients sur les operations de bld tendre par rapport a 
celles portant sur le b16 dur ou l'orge. La CNCA, par exemple, utilise 
ce fait pour orienter les cr6dits distribu6s & ces nouveaux clients
 
de pr~f6rence pour le commerce du bld tendre.
 

D. Conclusion
 

Les m6canismes de financement 6tablis ont renforc6 les avantages
octroy & par la r~glementation du commerce int6rieur A certains 
op6rateurs (coop6ratives et agr66s) et pour certains produits (b1d
tendre). Ces avantages ont co0t6 & la collectivit6 entre 1 Dh et 3 Dhs
 
par quintal du b16 tendre. Ce coQt a dt6 r6parti sur l'ensemble des
 
clients des banques.Les coQts indirects du syst&me ont port6 pour
 

Ccl le -a, tlc l pourVOIl tildchilo cur d 1ColAilidlillitimicwc Im s -,1gllljc . 

cc.i Itcvs du coIl cut iul ct C I s c IllaI l Islp i l I 

Aujoiidli hi cailc n'cs .Iuii ciC ICicuil dc I(XI htKl11Ccuul'Ilue I'll. pilln 
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l'essentiel sur le rationnement dans l'accbs au credit des petits

cpdrateurs s'adonnant au commerce des grains.
 

Moyennant ces coQts, le syst&me de financement a servi a orienter 
les flux c~rdaliers vers les produits et vers les centres de stockage
souhaitds par l'Administration et a contribu6 ainsi & am~liorer le 
fonctionnement global du commerce tel qu'il est d~fini par le dahir 
de 1973. 

HI. Financement et r6forne(s) 

Le financement du commerce est d&j& en train d'&voluer sous
 
l'influence de la r~forme de la politique de credit. Les derni~res
 
mesures prises ont 6t6 :
 

(a) 	 la libre determination des taux d'intdr~t d~biteurs par les
 
banques, avec un plafond maximal fix6 A hauteur de 1,33 fois
 
le coQl: moyen des d~p6ts assis A 12 mois,
 

(b) 	 et la suppression de la fiche c~r~ales pour le rdescompte . 

partir de juillet 1990. 

Les effets de ces mesures peuvent 6tre analysds A partir du schdma 
prdsent6 ci-dessus. Il s'agit d'un transfert du coQt du warrant vers 
les banques et leurs clients et d'un accroissement du coit moyen du 
financement bancaire par rapport au warrant, c'est ce qui explique le 
rel&vement progressif prdvu par les autorit~s mon~taires des taux de
 
warrantage et l'intention d'en limiter l'usage au profit du bl
 
tendre.
 

Les projets de rdforme du commerce des c~r~ales a proprement dit
 
auront deux effets majeurs : une croissance des besoins de financement
 
priv6 et une nouvelle configuration du risque commercial.
 

A. Croissance des besoins de financement
 

Si la r6forme comporte une dlimination des licences et agrdments
 
qui limitent le nombre des cp6rateurs, son premier effet sera
 
d'augmenter le cr6dits provenant des nouveaux op~rateurs. Si les
 
marges de commercialisation et les frais de transport ne sont plus

pris en charge pour I'ONICL, les services offerts par les commergants,
 
auront tendance & se diversifier en termes de qualit6, de
 
conditionnement et de livraison, ce qui se traduira aussi par une
 
demande accrue de credits.
 

B. Nouveau profil des risques
 

Les risques commerciaux (determination de la marchandise, m~vente,
 
faillite) ont 6t6 largement att6nudes par les restrictions operas par

le dahir de 1973 et par les garanties offertes par l'Etat et I'ONICL
 
(en termes d'dcoulement a prix garanti du b16 tendre par exemple). La
 
r~forme, quelque soit son contenu, des c~r~ales pr~vue aura comme
 
effet l'augmentation des risques commerciaux dans la sous fili~re bl
 
tendre.
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Le profil des risques commerciaux pour les autres c6rdales ont la
libdration a 6t6 partiellement entamde (orge et mals) et les

l6gumineuses a certainement augment6. Dans ces conditions, et face aux
nouvelles demandes de cr6dits, le coQt du financement aurait tendance& s'dlever tr~s rapidement. La question de la stabilisation des
marchds est don- au centre des 
problhmes de financement posds par

la(es) rdforme(s).
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Chapitre 4 : Variabilit des prix des crales 

Ce chapitre traite de la variabilit6 des prix des c6r6ales
 
principales sous trois angles : variabilit6 inter-annuelle (I),
 
variabilit6 saisonni~re (II), variabilit6 spatiale (III) en utilisant
 
les instruments de la statistique descriptive.
 

I. Analyse de la variabilit6 inter-annuelle 

L'objectif de cette section est l'analyse statistique de la 
variabilit6 des prix du march6 das quatre c6rdales principales. Elle 
a pour but de fournir des indicateurs sur l'efficacit6 de la politique 
des prix, en termes de stabilit6 et de pr6visibilit6 et de mesurer le 
niveau du risque "prix" auquel sont confront~s les agriculteurs. 
L'analyse de la variabilit6 inter-annuelle, est entreprise par type 
de c6rdales et par p~riode. Les donn~es utilis~es sont celles que 
1'ONICL collecte A travers les services ext6rieurs, sur les halles 
dans diff~rentes r6gions du pays (cf. appendice 2). La p~riode 
consid6rde, 1960 & 1990, est suffisamment 6tendue pour capter le 
comportement de ces variables dns diff~rentes conjonctures. Les 
series de prix du b16 tendre ne sont disponibles que depuis 1974. 

A. Tendances qcn~rales
 

Elles sont illustr~es dans le graphique 7 ci-dessous.
 

Trois pdriodes dans 1'6volution du lien entre les prix des
 
c~r~ales se distinguent :
 

(a) 	 1974-1980 : tendance r~gulidre vers la hausse des prix des
 
quatre c~r~ales,
 

(b) 	 1981-1984 : forte fluctuation des prix avec une certaine
 
stabilit6 du prix du blA tendre,
 

(c) 	 1985-1990 : faible corr6lation entre l'&volution des prix des
 
blds et celle de 1'orge et du mals.
 

L'analyse statistique montre que cette tendance g~ndrale cache des
 
dvolutions assez diff~rentes, selon les p~riodes et les cultures.
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GraphiQue 7
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B. Variabilit6 des prix sur longue poriode
 

Parmi les composantes des s6ries des prix du march6, il y a une
 
tendance r6gulibre vers la hausse due A l'inflation. Pour avoir une
 
idle plus precise sur la variabilit6, les s6ries initiales ont 6t6
 
d~pourvues de son influence par deux m~thodes:
 

- passage du prix du marchd au prix r6el, en utilisant l'indice 
du codt de la vie, 

- decomposition du trend temporel estim6 conom~triquement selon 

16quation 

Yj = c + a, t + a 2 t2 

Les donndes de base sont dans les tableaux de l'annexe
 
statistique.
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Tableau 12 : Indices de variabilit&
 
des prix des c~r~ales (1960-1990)
 

Ecart-type coefficients de variation
 

V
SI* S2 S3 V1 V2 V3 


B1 dur 7,07 9,56 16,05 11,36 15,36 13,45 13,39
 
Orge 8,22 11,32 18,18 20,28 27,93 24,25 24,14
 
Mais 7,51 10,77 21,24 16,43 23,57 24,06 21,35
 

1c. j ind i -,I i,-,wu, r ni i n ni ,,, , p, , 1.- l~1'. n. 2 

Les trois indices de variation des prix qui sont d~termin6s par 
diff rentes techniques (voir appendice 2) , montrent que les plus 
fortes fluctuations se manifestent pour le prix de 1'orge. 

C. Evoltion de la variabilit6
 

Pour affiner l'analyse de la variabilitd, les sdries des prix ont 6td
 
divis~es en deux pdriodes.
 

Tableau 13 : Coefficients de variation des prix des c~rdales
 

1960-1973 1974-1990 
Cdr~ales 

V1 V2 V4 V V1 V2 V4 V 

B16 tendre 5,32 9,08 6,23 6,88
 
B16 dur 8,27 17,5 13,84 13,20 7,67 14,25 10,57 10,83
 
Orge 14,67 32,37 27,16 24,70 13,03 24,90 20,43 19,45
 
Mais 14,59 31,47 25,80 23,95 9,85 18,25 13,40 13,83
 

Le d~coupage du milieu des anndes 70, est justifi6 par les deux
 
motifs suivants :
 

- le changement dans les prix relatifs grains/farine nationale, qui 
ont tt l'origine de 1'importance accrue de la farine 
industrielle dans la consommation, 

- l'accdlration de l'inflation (voir ICV dans l'annexe 
statistique). 
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Comme 1'illustre le tableau 13 ci-dessus, tous les coefficients
 
de variation ont subi une forte baisse pendant la p~riode 1974-1990,
 
relativement aux coefficients de la p6riode 1960-1973, ce qui signifie

qu'il y a une tendance vers la stabilisation des prix apr~s 1973 en
 
termes r~els.
 

D. Variabilit6 compar~e des prix des bls
 

L'analyse est pr6sent6e pour la p~riode 1974-1990. Le choix des
 
ann~es 1982-1983 pour le d~coupage des series est justifi6 par
 

- la rupture provoqu6e par la p6riode de s6cheresse,
 

- le retrait de 1'ONICL du circuit du b16 dur i travers la levde des 
subventions & la minoterie industrielle. 

Tableau 14 : Indicateurs de variation des prix des bl~s
 

1974-1982 1983-1990 Vn4/V 2 4 

S4 S2 V'4 S4 S2 V'4 

1. B16 dur 8,37 70,06 12,11 4,61 21,25 7,05 1,72
 
2. BId tendre 3,58 12,82 6,66 2,31 5,34 4,50 1,48
 

Rapport(1/2) 2,34 5,46 1,82 1,99 3,96 1,57
 

L'16tude compar~e de la variabilit6 dans le temps des prix des bls
 
permet de voir que :
 

- les prix des deux sortes de bls ont une tendance vers la 
stabilisation, 

- le rapport entre les coefficients de variation du b16 dur et du 
b16 tendre, s'est r~duit de 1,82 pour la p~riode 1974-82 A 1,57 
pour la p6riode 1983-90. 

N~anmoins la statistique F 3- avec le seuil de signification 
a=0,05 permet d'affirmer que pour la pdriode 1983-90, la difference 
entre la variabilit6 des prix du b16 dur et du bld tendre, reste 
significative. 

t tic hI, atiVtiq c t ,tili,& I i fiflr ,ll( il Iw c.Itiro hanIctic %rlimim ((,95), ,I95). di rfri ciltSi lcs ecat-typie dedc ux cel cctIc5. 
SignlificativC, 
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E. Pr~visibilit6 des prix
 

: Coefficients d'autocorr~lation 36
Tableau 	15 


C~r~ales B16 tendre Bld dur Orge Mals 

Lags 

1 0.81 0.79 0.49 0.78 
2 0.64 0.63 0.24 0.60 
3 0.48 0.51 0.33 0.49 
4 0.34 0.33 0.23 
5 0.16 0.15 0.13 0.14c 

Les r~sultats obtenus montrent que
 

(a) 	 parmi les c~r6ales, le prix de 1'orge est le moins previsible,
 

(b) 	 la difference entre les coefficients d'autocorrdlation des
 
prix du b16 tendre et du bld dur,
 

(c) 	 les coefficients d'autocorr~lation des prix des bl6s et du
 
mals, ne sont statistiquement significatifs que pour les lags
 
1 et 2.
 

Ii a 6t6 donc possible de faire de bonnes previsions des prix d'un
 
annie & partir des prix des deux annes ant~rieures.
 

. offlicien! d'auoorr'lationi : 

too} O',Y, ,an ',) * o'N0', , 
, = 

Sy, Sy., 

I : tag S : Iz a-I 	 l)vpc 
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Appendice 1
 

M~thode de calcul des indicateurs de variabilit6 des prix.
 

Les formules utilis~es pour analyser la variabilit6 des prix sont les
 
suivantes:
 

Ecart-type
 

- (PR-l) 2SI= 

SvTn-4) 

(pR (t+1) pR (t) )2 

S3=F(pMy(t)) 2 

S -I (PR-moy(PR)2$4= 

Coefficients de variation
 

V, = [S/moy(PR) ]*I00
 
V2 = (S 2/moy(PR ) ]*i00
 
V3 = [S3/moy(PR)]*i00
 
V4 = [S4/moy(PR) )*i00
 

PR : Prix reel
 
PM : Prix du march6
 
Yt :Fonction du trend
 
M : Moyenne mobile
 



49 

Appendice 2
 

Base de donn6es utilis6es dans l'analyse des prix des c6r~ales
 

Des relev~s de prix hebdomadaires bont effectu~s pour !es agents 
de I'ONICL dans les 22 centres r4gionaux (halles) et dans 300 souks 
environ. Ces renseignements sont envoy~s par t~lex au service central 
A Rabat. Une moyenne mensuelle est calcul~e, sans pond~ration avec les 
quantit~s commercialisdes, et stockde dans la base de donn6es 
centrale. Les s6ries ainsi constitutes comportent beaucoup de lacunes. 

Pour le mals, le nombre d'omissions est tel que la sdrie semble
 
inutilisable. Pour les trois autres c6rdales, les lacunes ont pu &tre
 
combles, mais une partie non n6gligeable des donn~es (30%)
 
apparaissent encore peu fiable, chaque sfrie d6bute avec les prix
 
mensuels de Mars 1986 au niveau halles et souks nt se termine en
 
septembre 1990.
 

Les donn~es relatives A 17 centres parmi les 22 ont 6t6 utilisdes
 
dans cette 6tude.
 

Les moyennes annuelles sont des moyennes pond~r~es avec les
 
quantitds commercialis~es.
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H. Analyse des variations saisonnibres des prix des c~r~ales 

L'objectif 
de cette 6tude est l'analyse de la variabilitd
 
saisonni~re des prix des c6r6ales (b16 tendre, b1d dur et orge). 
Notre
 
analyse est bas6e sur les s6ries mensuelles des observations
 
hebdomadaires des prix des c6r6ales, sur 
les halles et les souks que

reqoit I'ONICL de ses services ext6rieurs.
 

Pour 6tudier la saisonnalit6, la m6thode suivante a 6t6 retenue
 

(a) 	 On choisit 4 r6gions, Oujda, Casablanca, Beni Mellal et
 
Marakech, reprdsentatives de diverses conditions agro­
climatiques.
 

(b) 	 Pour chaque r6gion et pour chaque c6r6ale la s6rie
 
chronologique est reor6sent6e dans un tableau A double entr6e, 
en lignes les ann6es et en colonnes les mois (Mars 1986 -
Fevrier 1991). 

(c) 	 L'indice saisonni.er est obtenu comme rapport de moyenne de
 
chaque ligne sur la moyenne des prix annuels de toute la
 
p6riode.
 

(d) 	 Pour chaque cdrdale on trace les graphiques qui sont au nombre
 
de six:
 

les 4 premiers prdsentent l'allure des indices saisonniers des
 
prix pour chaque r6gion par iature de march6 (souks et
 
halles),
 

les deux derniers pr6sentent l'allure de ces indices pour les
 
4 r6gions -oit dans la halle soit dans le souk.
 

A. Saisonnalit6 du prix du Yl tendre (annexe statistique, Ziq 1 
et 2) 

Les indices saisonniers pr6sent6s sur les 4 graphiques (voir

annexe statistique, fig 1), mettent en 6vidence 
trois principales

tendances.
 

(a) 	 Dans les 4 r6gions, les prix sont int6rieurs & la moyenne

pendant la p6riode de r6colte et atteignent le maximum en
 
hiver.
 

(b) 	 Dans chaque r6gion, les effets saisonniers sont les m~mes aux
 
souks et aux halles.
 

(c) 	 L'6cart R = Imax - Imin ne d6passe pas 15%. Il n'y a pas une
 
forte saisonnalit6 pour les prix du b16 tendre.
 

La comparaison de la saisonnalit6 des prix dans les 4 r6gions

permet do voir que les prix sont les plus stables dans la r6gion de
 
Casablanca et les prix dans la r6gion d'Oujda sont les plus variables
 
(voir tableau 16).
 

http:saisonni.er
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B. Saisonnalit6 du prix du bl dur (annexe statistique. fig 3
 
et 4)
 

Les principales conclusions par region portent sur quatre points.
 

(a) 	 A Beni Mellal, les deux march~s (halles et souks) vont en 
parfaite correlation avec une tendance A la hausse. On observe 
3 phases. 

Debut d'avril 6 fin aoft : les prix sont infdrieurs a la 
moyenne annuelle avec un minimum en juin. 

D~but septembre 6 fin octobre : les prix sont presque ou 6gaux 
& la moyenne annuelle. 

Debut novembre fin mars : les prix sont superieur A la 
moyenne annuelLe avec un maximum au mois de f~vrier et redres­
sement a pactir du mois de mars. 

(b) 	 A Casablanca, les deux march6s pr6sentent une allure un peu
 
d~phas~e avec distinction de deux p~riodes. Du mois d'avril
 
jusqu'au mois d'octobre les prix sont au dessous de la
 
moyenne. De novembre jusqu'A mars les prix sont au dessus de
 
la moyenne.
 

(c) 	 A Oujda et A Marrake.-h, les prix fluctuent a partir de 
septembre autour de la moyenne avec une tendance A la hausse 
& Marakech. A partir de f6vrier jusqu'a avril les prix sont 
au dessus de la moyenne. Pour les autres mois on observe que 
les prix sont inf6rieurs & la moyenne. 

(d) 	 Dans les r~gions de Casablanca et Beni Mellal, les prix sont
 
les moins variables (voir tableau 16).
 

Le graphique repr~sentant l'allure des prix moyens dans les 4
 
regions (voir annexe statistique, fig 4), montre l'effet de saisonna­
lit6 variant d'une region a l'autre, ceci est da principalement A la
 
p~riode de la r~colte qui varie d'une region A l'autre.
 

C. Saisonnalit6 de 1'orge (voir annexe statistiqie, fig 5 et 6)
 

La saisonnalitd des prix est plus 6vidente pour l'orge que pour
 
les blds. On observe une diff6rence dans les tendances des indices
 
saisonniers entre r6gions. Comme pour les autres c~r~ales, on constate
 
que la saisonnalit6 dans les halles et souks est corr6lde pour chaque
 
rdgion, avec un ecart qui ne d~passe pas 5%.
 

Les prix sint les plus variables Beni Mellal avec une difference
 
entre l'indice minimum (en juin) et l'indice maximum (en janvier) qui
 
atteint presque 34% Le cxefficient de variation dans cette region
 
d~passe 10% (voir tableau 16).
 

Les prix a Oujda, qui est une region agro-climatique d6favorable, 
sont les moins variables (voir tableau 16). 
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D. Synth~se et conclusions
 

Les variations saisonnihres des prix des blds sont comparables et
 
tr~s diff~rentes de celles de 1'orge.
 

Pour les bls, les variations sont d'une amplitude maximale de 20%
 
avec en noyenne 14 & 15%, ce qui semble couvrir tout juste les frais
 
de stockage. De m~me, les variations constat~es au niveau des halles
 
de Casab3.anca sont syst6matiquement plus faibles que celles des autres
 
centres 6tudi6s. Ceci pourrait traduire l'effet stabilisateur de
 
l'importance du rdseau commercial dont dispose ce 
centre.
 

Les variations des prix de l'orge atteignent des maxima plus

6lev6s que celles des blds (34% comme maximum). Dans les quatre zones
 
6tudiea et contrairement aux bls, les variations au niveau souk sont
 
plus amples que celles enregistr6es au niveau des centres urbains.
 
Enfin et contrairement aux bl~s, les fluctuations de la zone de
 
l'Oriental sont plus faibles que 
celles des autres centres. Les
 
dift rences sont & 
mettre en relation avec les programmes de
 
distribution de 1'orge effectuds par l'Etat dans 
1'Oriental et avec
 
les variations saisonni&res de la demande d'origine rurale (dleveurs)
 
des orges.
 

Tableau 16 : Statistiques de variatlnns
 
des prix des c~r~ales par regions
 

HALLES SOUKS
CEREALESIRS 
 TD C 
REGIONS RS STD Cv RS STD CV 

BLE TENDRE 

OUJDA 
CASA 

D.MELLAL 

15,52 
13,52 
15,56 

10,49 
7,80 
8,62 

4,93 
3,78 
4,32 

16,27 
12,15 
14,89 

10,54 
6,88 
8,86 

5,04 
3,40 
4,51 

MARRAKECH 17,78 11,41 5,42 14,38 10,07 4,93 

OUJDA 13,85 10,46 4,02 11,43 9,70 3,82 

BLE DUR 
CASA 

B.MELLAL 
11,82 
13,17 

9,63 
8,29 

3,93 
3,76 

13,06 
14,73 

8,47 
8,01 

3,46 
3,69 

MARRAKECH 19,15 13,68 5,57 12,32 9,73 4,28 

ORGE 

OUJDA 
CASA 

B.MELLAL 

13,67 
23,93 
20,57 

7,17 
9,86 

13,75 

4,94 
8,17 
10,10 

16,59 
28,41 
33,89 

6,52 
10,87 
14,80 

4,59 
8,29 
1,01 

1 

MARRAKECH 23,79 11,45 8,39 26,07 13,09 9,85 

RS : Range standard =[( Xmax - Xmin) / Xmoyenj*l00; 

STD Ecart-type 

CV Coeficient de variation = (STD/7:noyen)*100.
 



53 

in. Analyse des variations spatiales des prix des c~r~ales principales 

Cette section pr6sente une description des variations des prix des
 

c~r~ales selon les r6gions et une mesure de l'int~gration des march~s
 

& travers une analyse des correlations des sdries de prix mensuels par
 

centre des principales c6r~ales.
 

A. Representation qraphique des series mensuelles
 

1. B16 dur
 

L'analyse des graphiques rdvble des comportements disparates.
 

Entre certaines zones, les march6s semblent bien int6gr~s malgr6 la
 

diversit6 des conditions naturelles. Tel semble &tre le cas pour les
 

couples Casablanca/Marrakech (graphique 4, en annexe statistique) et
 

Oujda/F~s (graphique 8 en annexe statistique).
 

Par contre, '16volutiondes prix sur Beni Mellal reste relati­

vement d~connect~e des autres (graphique 7, statistique), traduisant
 

une faible activit6 d'arbitrage t/ou des diff~rentiels dans les
 

qualitds produites.
 

2. B16 tendre
 

Les prix connaissent des 6volutions plus rdguli~res (graphique 9
 

et 10 en annexe statistique) que celles du bl dur avec un
 

diffdrentiel positif dans les zones d~favorables (Oujda, Marrakech)
 

par rapport aux zones favorables (Casablanca et Be.-i Mellal).
 

3. Orge
 

Les 6carts inter-r6gionaux des prix de l'orge ne sont pas parmi
 

les plus 6lev6s, au contraire (cf. graphique 6 en annexe statistique),
 
m~me si les variations saisonni~res le sont. Les 6carts ne d~passent 

gu&re 15% refl&tant A la fois la localisation de 1,' production des 

orges en zones d~favorable, l'activit6 d'arbitrage des commergants et 

les programmes de stabilisation de I'ONICL entre 86 et 88. 

B. Analyse des correlations
 

L'analyse des corrd1ations entre les s6ries r6gionales des prix
 

mensuels a pour objet de fournir une mesure statistique des remarques
 

effectudes ci-dessus sur 1'int~gra-tion des marches. Les sdries de prix
 

ont dt d~flat~s par l'indice du coQt de la vie des produits
 

alimentaires. Les principaux r~sultats sont pr~sent~s dans un tableau
 
chacune des
de fr~quence, qui mesure la fr6quence relative pour 


classes de coefficients de correlation (entre -1 et 1), c'est-&-dire
 
paires de marches pour lesquelles les
le rapport du nombre de 


le nombre
coefficients sont compris a l'int6rieur d'une classe sur 
total des paires de march6s (340). 

En admettant qu'une integration forte est mesur~e par des
 
on montre d'apr~s cette analyse
coefficients variant entre 0,85 et 1 ; 


que les march6s des c6r~ales sont peu int6gr~s en g~ndral.
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Pour le bl dur, le premier quartile des coefficients se trouve
 
approximativement au dessus de 0,57, tandis que le second quartile est
 
au dessus de 0,45.
 

Pour le bld tendre, on constate une plus grande integration avec
 
0,75 pour le premier quartile et 0,65 pour le second.
 

Les prix r~gionaux de l'orge enregistrent la plus grande

dispersion des comportements avec un premier quartile tr~s int~gr6

autour de 0,80 avec 7% des coefficients d~passant les 0,90 et un
 
second quartile n'atteignant que 0,38 indiquant que sur plus de la
 
moitid des march~s, l'int~gration est quasi inexistante.
 

C. Synth~se et conclusions
 

Le fonctionnement des march6s qui se d~gage de cette analyse est 
contrast6, combinant 6 la fois de fortes tendances & 1'int6gration
 
entre certaines zones (en particulier pour 1'orge) et les
 
caract6ristiques d'une segmentation entre certains marches r~gionaux,
 
comme si les fonctions d'arbitrage n'6taient correctement remplies

qu'autour de certains axes privilhgi~s par la route et/ou la densit6
 
du r~seau commercial par exemple (Marrakech/Casablanca,
Oujda/F~s,....).
 

Tableau 17 : Coefficients de correlation des prix
 
des souks et des halles entre paires
 

de marches 1986-1990
 

Coefficients B16 dur B16 tendre Orge
 
de corr6lation
 

0,90 + 0,01 0,01 0,07 
0,80 - 0,89 0,00 0,16 0,19 
0,70 - 0,79 0.03 0,23 0,07 
0,60 - 0,69 0,12 0,15 0,11 
0,50 - 0,59 0,23 0,19 0,02 
0,40 - 0,49 0,21 0,14 0,02 
0,30 - 0,39 0,18 0,10 0,11 
0,20 - 0,29 0,09 0,01 0,15 
0,10 - 0,19 0,04 0,00 0,11 
0,00 - 0,09 0,02 0,00 0,15 

< 0,00 0,C6 0,01 0,00 

Total 1,00 1,00 1,00
 

BD-# march6s 17 BT- # march6s 17 Orge-# marches 

# paires 340 # paires : 340 # paires : 340

ler quartile 0,57 ler quartile 0,75 ler quartile : 0,80

26me quartile: 0,45 26me quartile: 0,65 
 26me quartile: 0,38
 

17 
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Annexe statistique de la partie I 
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Partie I Chapitre 2 : Section I
 

Liste des Tableaux
 

Tableau 1 
 Evolution de la production et de la commercialisation
 
des c6rdales principales (1938-1990).
 

Tableau 2 	 Evolution de la commercialisation des c6r~ales
 
principales (1982/83-1990/91).
 

Tableau 3 	 Evolution du taux de collecte des 
c6r~ales prin­
cipales (1982/83-1990/91).
 

Tableau 4 	 Evolution de la commercialisation des c~rdales
 
principales par type d'intervenants en quantit6s et
 
en pourcentage (1982/83-1990/91).
 

Liste des Graphiues
 

Graphique 1 	 Evolution du taux de collecte du b16 tendre 
(1982­
1990).
 

Graphique 2 
 Evolution de la commercialisation 
au b16 tendre
 
(1982-1990).
 

Graphique 3 
 Evolution du taux de collecte du b16 dur (1982-1990).
 

Graphique 4 Evolution de la 
commercialisation du b16 dur 
(1982­
1990).
 

Graphique 5 
 Evolution du taux de collecte de l'orge (1982-1990).
 

Graphique 6 Evolution de la commercialisation de l'orge (1982­
1990)
 

Graphique 7 Evolution du taux de collecte du maYs 
(1982-1990).
 

Graphique 8 Evolution la
de commercialisation 
du maYs (1982­
1990).
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O.N.I .C.L 

EVOLUTION DE LA COMMIERCIALISATION 
DES CEREALES PRINCIPALES

TAB: 2 EN 1000 Qx 

!CAJMPAGNES 
!CEREALIERE!RECOLTES !BLE TENDRE BLE DUR ORGE MAIS ! TOTAL 

I 
--- - ­ -
1982-83 

- -- -

R82 
- - - - - - - - -

1 687 
-

I 7.7474.793 
- -

514 I 1.754 
- - ­

- - --------- I -- - - ­-
 -

1983-84 R83 I 3.562 

- -- - - - - - - - - -

I 578 

-

330 570) 
--

5.040 

1981-85 R84
R 3.073 437 1 273 567 
I 4.350
 

1985-86 R85 ---------­3.232 I 407 I 
 2.491 I 842 1 6.972
 

1986-87 R86 9.223 I 470 I 
. 

4.977 I I
1.367 16.036
 

1987-88 ----------R87 1 5.404 411 I 866 
 682 I 7.363
 

1988'89 R88 I 9.313 
 516 I 924 . 784 11.537
 

----. __--_-----------------­1989-90 R89 ' 10.148 623 I 919 
 1.146 12.836
 
S -------- ------- I---------- ----- I1990-91 R90 I 
 5.997 I 874! 411 1 1668 7.950
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O.N. I. C.L 

EVOLUTION DU TAUX DE COLLECTE
 
TAB: 3 
 DES CEREALES PRINCIPALES 

.............................................................................
 

!CAMPAGNES 
!CEREALIERE!RECOLTES !BLE TENDRE BLE DUR ! ORGE ! MAIS ! TOTAL 

I . . . . . .I .-------------- _ ------ j-----

1982-83 ! R82 61.67%! 3.65%! 7,52%! 
----

27,81%! 16.26% - -------- - - - ---- --- - ---- !.......... !-........!---.....
 
1983-84 R83 43,68%! 
 4,67%! 2.69%! 22.07%! 14.58­

--------- !----------- !--------- !--------­1984-85 ! R84 ! 37,55%! 3.73%! 1.94M! 21,47%! 11.89%
 
--------- I ----------- ---------- --------- ---------- I------­
1985-86 ! R85 ! 31.79%! 
 3.03%! 9.80%! 26.23%! 13,35%!
 

!----- -------- !--------- !----------!
1986-87 ! R86 ! 50,46%! 2.37X! 13,97%! 
 44,56%! 20.88%!
 
.. . . . . . . . I IIII, 

-
------ !----------- !-------- -----------­ !-----I
1987-88 ! R87 ! 41,51%! 3.65%! 5.61%! 28,42%! 
 17.49%!
 

- - - - - -. . - . - - - - - - - - --..I - - - - - - I - - - - ­

1988-89 R88 41.33%! 2,92%i 2,68%!-
­

21.90 14.73%!
---------- - ......---------! ....--- !........... ! - ---- ! - - -- - -! 
1989-90 ! .R89 ! 46,97X! 3,53%! 3.06%! 28,45%! 17.52%! 

I------------ ----------------­
1990-91 ! R90 30,03%! 
 5,41%! 1,92%!. 15,34%;! 12,85%! 

5-il
 



-------- --------------------------------------------------

O.N.I.C.L 
EVOLUTION DR LA COHMMRCIALISATION DES CIALES PRINCIPALES7 A L2> 4 PAR TYPE D'INTRVXANTS IN 	 EN leee 0xQUANTITES ITEN 	POURCNTNGE 


!CAMPAGNES CEIRALIERKS 1982-83 1983-84 1984-85 1985-86 1986-87 1987-88 1988-89 
 1989-96 1998-91 I 

.ANKES RECOLTES R82 x R83 I R84 x R85 Iw 886 1 857 1 888 1 P89 898 z 

37.64.1 

, BLI TENDR! 


C.AGR 1.586 31.42% 1.323 37.13X 1.153 1.333 41.261 4.576 49.62X 3.183 58.98X 5.829 54.881 6.222 61.311 4.198 69.991!
 
COOPI 3.287 63,58X 2.240 62.871 1.918 62.361 1.898 58.74X 4.646 58,38X 2.221 41.18X 4.284 46.880 3.926 38.69X 1.888 38.811!
 
TOTAL 4.793 188.BeX 3.562 180,081 3.063 188.81 3.232 le,88 9.223 188.881 5.484 188.88% 9.313 Iee.ee 1.148 HM.8 5.997 1881ea!
 

------------:~- u E-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- !

C.AGR 93 18.171 37 7.55w 52 13,591 92 22.66X 47 9,951 17 4.241 127 24,58X 188 17.34X 278 36,891!
 

BLK DUR 	 COOPE 77 15,841 22 4.531 38 18.861' 14 3.34% 31 6,68: 8 1.92X 9 1.791 13 2.891 38 . 
AUTRE 343 66.79; 438 87.921 289 76.351 301 74881 392 83.451 386 93.83' 380 73.641 5W2 88.58% 566 64.761! 
TOTAL 514 10e.080 489 180,881 379 188.80 487 1e0ee 4", 188.08z 411 188.881 516 H8.O% 623 100.081 574 18.8HX! 

C.AGR 517 29.461A 213 77.16 256 92.81. 1.132 45.42X 1.456 29.25% 132 15.191 237 25.64. 155 16.87% 98 21.84X!
 
ORG COOPS 1.237 70.54X 63 22.9@1 19 7.19' 1.359 54.581 3.521 78.751 81 9.311 26 2.831 14 1.521 3 8,731V


AU!!! 
 9.8% 0.8,8 8.881 8,81 0.881 654 75.501 &61 71.531 758 81.611 319 77.43:
 
TOTAL 1.754 188.881 276 188.881 276 18888O 2.491 188,881 4.977 18881 866 188.881 924 188.881 919 188.881 412 186.88:
 

C.!GR 651 94.89% 518 99.971 516 99.991 837 99.45X 1.366 99.941 96 14,83 317 46.43' 362 31.591 285 38.691! 
MAIS COOPI 35 5,11I 8 8.031 8 86811 5 8.551 I 8.061 3 8.491 5 8.681 36 3.141 34 ;.891! 

AU!!! 8.881 6.881 8.881 8,881 8,8e8 583 85,48; 462 58.97i 748 65.271 429 b4.221!
 
TOTAL 687 18.861 518 168,81 516 186,88 842 188,881 1.367 188.861 682 188.881 784 188.88% 1.146 188.881 668 188,88%!
 

TOTAL 7.747 4.837 
 4.228 6.972 15.36 7.363 11.537 12.836 7.951 I 

SOURCE :O.N.I.C.L.
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Partie I : Chapitre 2 : Section 4
 

Liste des graphiQues
 

Graphique 9 : Prix du mals.
 

Graphique 10: Taux de collecte du maYs.
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Partie I : Chapitre 3 : Section 1
 

Liste des Tableaux
 

Tableau : Evolution des prix des c~r~ales (1960-1990).
 

Liste des graphigues
 

Partie 1 : Chapitre 3
 

Figure 1 : Variabilitd des prix des bl~s.
 

Figure 2 : Varibilitd des prix de l'orge et du ma~s.
 



Annexe 1 

EVOLUTION DES PRIX DES CEREALES(DH/QL) 

PRIX DU MARE PRIX REEL 
BLE BLE 

BLE DUR TENDRE ORGE HAIS ICV BLE DUR TENDRE ORGE HAIS 
1960 44.00 27.60 27.40 74.30 59.22 37.15 36.88 
1961 49.70 36.60 39.30 75.00 66.27 48.80 52.40 
1962 41.20 24.70 26.40 79.00 52.15 31.27 33.42 
1963 42.20 24.20 26.00 83.60 50.48 28.95 31.10 
1964 46.70 29.20 30.80 87.00 53.68 33.56 35.40 
1965 48.70 31.60 31.20 90.00 54.11 35.11 34.67 
1966 61.00 46.70 46.20 89.10 68.46 52.41 51.85 
1967 57.20 39.40 40.40 88.40 64.71 44.57 45.70 
1968 39.80 20.30 23.80 88.80 44.82 22.86 26.80 
1969 44.30 23.70 26.70 91.40 48.47 25.93 29.21 
1970 48.20 31.50 35.70 92.60 52.05 34.02 38.55 
1971 47.70 31.30 36.30 96.40 49.48 32.47 37.66 
1972 50.63 38.10 40.80 100.00 50.80 38.10 40.80 
1973 72.40 63.50 69.30 104.70 69.15 60.65 66.19 
1974 89.40 68.00 62.20 71.00 121.90 73.34 55.78 51.03 58.24 
1975 98.20 69.00 62.80 75.00 131.10 74.90 52.63 47.90 57.21 
1976 88.30 69.00 54.10 65.30 142.60 61.92 48.39 37.94 45.79 
1977 102.90 100.00 80.70 85.30 162.10 63.48 61.69 49.78 52.62 
1978 107.70 95.00 80.20 78.20 177.70 60.61 53.46 45.13 44.01 
1979 121.30 103.00 82.70 90.30 191.10 63.47 53.90 43.28 47.25 
1980 153.00 108.00 111.40 113.00 209.10 73.17 51.65 53.28 54.04 
1981 206.30 131.00 150.10 150.80 235.20 87.71 55.70 63.82 64.12 
1982 166.10 132.00 92.10 108.80 260.80 63.69 50.61 35.31 41.72 
1983 167.10 129.00 93.00 109.40 276.10 60.52 46.72 33.68 39.62 
1984 236.00 151.00 154.00 184.00 310.50 76.01 48.63 49.50 59.26 
1985 226.10 178.00 146.10 187.70 334.60 67.57 53.20 43.66 56.10 
1986 224.00 194.00 132.00 186.00 263.70 61.59 53.34 36.29 51.14 
1987 245.00 197.00 134.00 183.00 373.80 65.54 52.70 35.85 48.96 
1988 241.00 194.00 110.00 182.00 382.40 63.02 50.73 28.77 47.59 
1989 261.00 207.00 126.50 176.00 394.40 66.18 52.48 32.07 44.62 
1990 271.00 230.00 187.50 190.00 433.10 62.57 53.11 43.29 43.87 
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Partie I : Chapitre 3 : Section 2
 

Liste des graphiaues
 

Figures 1: Variation des indices mensuelles des prix du bl 
(Oujda, Casablanca, B.Mellal et Marrakech). 

tendre 

Figures 2: Variation des indices mensuelles des prix du b16 tendre 
(6 la halle et au souk). 

Figures 3: Variation des indices mensuelles des prix du 
(Oujda, Casablanca, B.Mellal et Marrakech). 

b16 dur 

Figures 4: Variation des indices mensuelles des prix du bl6 dur ( 
la halle et au souk). 

Figures 5: Variation des indices mensuelles des prix 
(Oujda, Casablanca, B.Mellal et Marrakech). 

de l'orge 

Figures 6: Variation des indices mensuelles des prix de l'orge (& la 
halle et au souk). 
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Partie I : Chapitre 3 : Section 3
 

Liste des graphiques
 

Evolution des prix officiels des 4 c6r6ales principales.
Figure 1 : 


Evolution des prix libres des 4 c6rdales principales.
Figure 2 


Figure 3 : Evolution des prix du b16 tendre.
 

dur, halles d'Oujda et
Figure 4 : 	Evolution des prix du bld 

B.Mellal.Evolution des prix du bld dur, halles de Casa­

blanca et Marrakech.
 

Figure 5': 	 Evolution des prix du b16 dur, souks d'Oujda et B.Mellal.
 
des prix du bl dur, souks de Casablanca et
Evolution 


Marrakech.
 

Figure 6 : 	Evolution des prix de l'orge, halles d'Oujda et B.Mellal.
 
prix de halles Casablanca
Evolution des l'orge, de et
 

Marrakech.
 

Figure 7 : 	Evolution des prix de l'orge, souks d'Oujda et B.Mellal.
 
de Casablanca et
Evolution des prix de l'orge, sou]ks 


Marrakech.
 

Figure 8 : Evolution des prix moyens du bl dur, B.Mellal et
 

Marrakech.
 

Figure 9 : 	Evolution des prix moyens du bl dur, Oujda et F~s.
 

Figure 10: 	 - Evolution des prix du bld tendre, halles d'Oujda et 

B.Mellal. 
- Evolution des prix du b16 tendre, halles de Casablanca
 

et Marrakech.
 
- Evolution des prix du b16 tendre, scuks d'Oujda et
 

B.Mellal.
 
- Evolution des prix du b16 tendre, souks de Casablanca
 

et Marrakech.
 

Figure 11: 	 Evolution des prix du b16 dur (souks).
 

Figure 12: 	 Evolution des prix du b16 dur (halles).
 

(halles).
Figure 13: Evolution des prix du b16 tendre 


Figure 14: Evolution des prix du b16 vendre (souks).
 

Figure 15: Evolution des prix de l'ogre (souks).
 

Figure 16: Evolution des prix de l'orge (halles).
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PARTIE II : STOCKAGE DES CEREALES AU MAROC
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Cette partie traite
 

- des structures do stockage des organismes agr&s (I), 

- de la nature des installations de stockage (II), 

- du taux d'utilisation des capacit~s (III), 

- de la rentabilitb du stockage (QV), 

- des capacitds actuelles face aux besoins (V), 

- des pertes au stockage (VI). 
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Introduction 

Compte tenu du d~calage entre le rythme de la production et celui
 
de la consommation, le stockage des c~r~ales constitue un 61ment c16
 
de la strat~gie d'approvisionnement. Ii revbt, de ce fait, une
 
importance unanimement reconnue en mati~re de garantie de la s~curit6
 
alimentaire du pays. Dans le cadre des 6tudes sectorielles entreprises
 
par L'ONICL, une enqu~te nationale sur le stockage des c6r6ales et des
 
1gumineuses a 6t6 effectu~e en 1990. Cette enqudte a touch6
 
l'ensemble des organismes stockeurs Les r6sultats de cette enquate
 
font l'objet de ce travail.
 

Parmi les agents 6conomiques intervenant sur le march6 des
 
cdrdales et des lgumineuses, seuls les cooperatives (SCAM et CMA) et
 
les commergants agrATs sont 5p~cialis~s dans le conditionnement et le
 
stockage conventionnel des cdr~ales pour une longue durde. La capacit6
 
globale de stockage dont disposent ces op~rateurs est de 1.530.000
 
tonnes, r~parties comme suit :
 

Couvert : 1.300.000 tonnes soit 58,9%
 
Semi couvert : 230.000 tonnes soit 10,3%
 

Mais & c6t6 de cette capacit6 permanente, les organismes stockeurs 
disposent d'une capacit6 additionnelle en terres-plein de 
679.975 tonnes qu'ils utilisent pour le stockage d'appoint. Les
 
cooperatives d6tiennent & elles seules 48% des capacit6s sous baches.
 

En outre, les industries de transformation dltiennent une capacit& 
de l'ordre de 300.000 tonnes, dont la fonction essentielle est de 
loger les stocks outils n~cessaires A la continuit6 du fonctionnement 
de ces industries. 

De m~me, quatre ports c6r~aliers sont dot(s de silos d'une
 
capacit6 globale de 123.000 tonnes. Ces installations sp~cialis~es,
 
assurent le d~chargement et le chargement des navires c6r~aliers,
 
l'ensilage de transit, ainsi que la livraison de ces marchandises.
 

Par ailleurs, la fonction de stockage continue dans une large 
mesure A dtre exerc6e par les exploitants agricoles, non seulement 
pour des raisons de commerce, mais dans le but principal de satisfaire 
leurs besoins familiaux, du cheptel et des semences. La capacit6 de 
logement dont disposeraient le agriculteurs serait de l'ordre de 
6.600.000 tonnes r6partie comme suit : (Enqu~te MARA 1979)
 

Matmoras : 10.300.000 qx 
Locaux r6serv6s uniquement au stockage 38.400.000 qx 
Locaux a usages multiple : 17.300.000 qx 

Le stockage en matmoras est concentr6 dans les r6gions de la
 
CHAOUIA, DOUKKALA, AODA et NADOR. 

Cette cauacit. d6passe le niveau moyen de la production 
c6rdalibre. Toutefois, elle n'est pas r6serv6e, e>:clusivement, au 
stockage des c6rales qui n'occupent qu'environ la ::ojtie de cetto 
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capacit6. On peut donc supposer que les producteurs se sont constituds
 
des moyens de stockage importants pour diff~rer, s'il y a lieu leurs
 
ventes, mais qu'ils n'utilisent qu'en cas de besoins contraignants
 
(prix tr~s bas).
 

Donc, le stockage au niveau des exploitations ne se pose pas de 
problkmes de capacit6. Les actions & entreprendre devraient 

des pertes quantitatives etessentiellement viser la r6duction 

qualitatives qu'engendre les syst mes de stockage traditionnel
 

pratiqu6 (d~pr~ciation par l'humidit6, attaques par les rongeurs et
 

les parasites, . . .) ; ce qui suppose, en particulier, la vulgarisation: 

des techniques de stockage, de l'utilisation des produits de
 

traitement, ainsi que l'am~nagement des locaux, leur entretien,etc...
 

I. Les structures de stock-age des orglisnies agreCs 

Au niveau des organismes stockeurs, la capacit6 permanente par 
organisme est sujette i une variation trs importante; elle est en 
moyenne de 13.500 tonnes, mais peut varier de 60 tonnes a 100.000 
tonnes. On note en particulier que pros des deux tiers des entreprises 
d~tiennent une capacit5 permanente inf~rieure 6 10.000 tonnes, alors 
qu'a peine 8% des entreprises poss~dent une capacit5 permanente 
d~passant les 30.000 tonnes. 

A. Evolution des capacit~s (79-91)
 

Les cooperatives ddtiennent une capacitd permanente de 412.770 
tonnes (dont 21.600 en semi couvert) soit 27% du disponible permanent 
national. Elles d~tenaient en 1979, 520.000 tonnes soit une r~gression 
de l'ordre de 2% par an. 

Ceci trouve son explication, entre autres, dans les faits
 
suivants:
 

(a) 	 soit que certains bdtiments ne sont plus utilisables.
 

(b) 	 ou bien que certains magasins c6d6s en jouissance ou lous ont
 
6td r~cup6r~s par leur proprihtaire.
 

Par contre, un courant de dynamisme des commeryants agr&&s a gagn6 
le terrain. En effet, leur capacit6 sous abris, qui 6tait de 880.000 

tonnes en 1979, est passe actuellement A 1.114.150 tonnes soit un 
accroissement moyen de l'crdre de 1,9% par an. Les entreprises cr66es
 

apr~s 1980, d~tiennent une capacit6 couverte de 474.850 tonnes soit
 
31% du disponible national.
 

Cela nous permet d'affirmer. que le secteur du stockage est sujet
 
& deux effets qui tendent a se compenser : la cessation d'activit6 de 
certaines entreprise, dans un sens, et la crdation de nouvelles 
entit~s dans l'autre. La rdgression de la capacit6 correspond A 
l'arr~t total ou partiel de l'activitb de certaines entreprises. Les 
retraits de certainas entreprises cat 6t6 relevds, en particulier, 
dans les -ones o i l'activit6 a 6t5 r6duite par suite soit de 
l'insuffisance de la r6colte soit d',une concurrence tr~s agressive. 
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B. R~partition r~gionale
 

Au niveau r~gional, on constate une r~partition in~gale des
 
.capacitds de stockage permanentes. Les grandes unit~s de stockage sont 
concentr~es dans les regions qui sont A la fois les plus productrices 
de c6r~ales et de l6gumineuses et les plus fourli- s d'industries 
utilisatrices. Il s'agit, en particuliers des r~gions 6conomiques du 
CENTRE (38,8%), du NORD-OUEST (17,4%), du CENTRE NORD (16,3%) et du 
CENTRE-SUD (14,6%). 

Les regions a faible production c~rCali&re sont, par contre, 
d~munies de capacit~s de stockage. Ii s'agit, en l'occurrence, des 
regions du SUD et de 1'CRIENTAL avec respectivement 25.000 tonnes et 
42.650 tonnes. Ces capacit6s correspondent pratiquement 1 celles
 
d~tenuies par les deux cooperatives situ6es dans ces deux regions.
 

Toutefois, ces observations doivent dtre rapproch~es des
 
disponibilit6s et des besoins de chaque rdgi.on 6conomique afin de
 
juger de l'inportance et de l'adaptation des capacit~s de stockage de
 
chaque region.
 

H. Nature des installations de stockage 

L'infrastructure de stockage est constitute, essentiellement, de
 
magasins lesquels repr6sentent 68,7% de la capacit6 permanente globale
 
contre, seulement, 11,3% en silos. La capacit6 moyenne par magasin est
 
de l'ordre de 4.000 tonnes.
 

La preference aux magasins est dict6e par les consid6rations
 
suivantes :
 

(a) 	 le cofit de construction moins 6lev6 des magasins que les
 
silos.
 

(b) 	 la non sp6cialisation des magasins, donc la possibilit6 de
 
convertir lour utilisation & d'autres fins, d'autant plus que
 
la plupart des organismes stockeurs pratiquent des activitds
 
annexes.
 

(c) 	 la facilit6 de louer ou de vendre les magasins dans le cas de
 
cessation de l'activit6.
 

En outre, on note que 61% des installations sont en location et 
39% en propri~t6. Cette situation, tr~s significative, n'est que la 
consequence de l'incertitude et de la prudence que manifestent les 
oryanismes de commorcialisation et de stockage face aux al6as qui 
caract~risent !e narcn6 des cer6ales et des l6gumineuses. 

La rdpartition des capacit6s permanentes en fonction de l'ge de 
construution des installations fait ressortir que 30% des 
installat.ons ont un Age ddpassant trente ans et que la dcennie des 
annnles 60 tst caracterisee pdr une cortaine stagnation; mais notre 
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patrimoine a connu un rajeunissement au cours de la derni&re d6cennie.
 
En effet, pr6s de la moiti6 des installations existantes ont moins de
 
dix ans.
 

II. Taux d'utilisation des capacit~s existantes 

Ce param6tre exprim6 par le rapport des achats totaux a la 
capacit6 de stockage permanente, permet de rendre compte de 
1'utilisation effective de la capacit6 de stockage. 

Les donn6es sur les achats ainsi que sur les capacit6s de
 
stockage, consid6r6es pendant les cinq dernihres ann5es, montrent que
 
le taux d'utilisation moyen global de la capacitC est de 72,8%.
 
Toutefois, cette moyenne cache des variations trbs significatives
 
d'une ann6e a l'autre, et co. corrolativement avec la production. On 
note, en particulier que 40% des orqanismes stockeurs enregistrent des
 
taux d'utilisation de la capacit6 inf6rieurs 50%, alors que 30%
 
d'entre eux font appel au stockage en terres-plein. Pour les
 
coop6ratives et les commercants agr&6s, les taux moyens sont
 
respectivement de 87,2% et de 60.
 

IV. Rentabilit6 du secteur 

L'enqu~te men6e par les services de l'ONICL en 1990 a confirm6 la
 
faible rentabilit& du secteur.
 

Les b6n6fices enrecistr6s dans certains cas sont trop souvent dQs
 
au fait que les entreprises en question ne comptabilisent pas les
 
amortissements ou ne respectent pas leurs engagements vis 6 vi.s du 
personnel employ6 (salaires, charges sociales, maintien de
 
l'emploi...).
 

Cette faibla rentabilit6 peut 6tre attribu~e aux divers facteurs: 
fluctuation de la production, insuffisance des cr6dits, r6mun~ration 
insuffisante de l'op6ration de stockage, frais financiers et charges 
fiscales 6lev~s. 

Cette situation pr6occupante a incit6 les stockeurs priv6s A 
associer au stockage des cbr6ales d'autres activit6s annexes, ce qui 
g6ne la sp~cialisation des capacit6s de stockage. 

Les donn6es diff6r6es les plus r6centes sur les coQts
 
d'investissement at de fonctionnement du stockage ont dtd mises A
 
notre disposition par la DVRA.
 

A. Coats d'investissement
 

A la suite des appels d'offres lanc6s par la SCAM de Safi et la
 
CMA d'Oued Zem en 1939 pour la construction et !a fourniture cl6s en
 
main de silos de stockage d'une capacit6 respective de 300.000
 
quintaux et 100.000 quintaux, les coQts d'investissement au quintal
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hors taxe et hors droits de douane seraient respectivement de 170 et
 
270 dh/ql. La caract6ristique 6conominue majeure de ces
 
investissements r6side donc dans l'importance des 6conomies d'6chelle.
 

B. Cofts de fonctionnement
 

La DVRA a estim6 que les coots rdels des interventions des
 
organismes stockeurs seraient actuellement de 4,8 6h/ql/mois pour le
 
stockage et de 11 dh/ql pour la r6trocession.
 

Les frais de stcckage sont constitu6s des 616ments suivants (entre
 
parentheses sont donn8es les parts relatives calcul6es en 1980) 3 
les frais financiers (60%), les loyers ou les amortissements (13%), 
l'ar;;urance (3%) , la sacherie (9%) , la d6sinsectisation (7%), la 
surveillance et le contr6le (3%), les freintes et les d6chets (3%). 

Les 616ments -onstitutifs de la marge de r6trocession sont: les 
frai- d'achat (41%) , les frais g6n6raux (3%) et la marge b6n6ficiaire 
(29%). 

V. Capacit6s actuelles face auX besoins de stockage 

Le d6veloppemenL du stockage est directement ii6 A 1'importance 
du ratio commercialisation par rapport a la production. Ce ratio, qui 
est pour le monent de 15%, est tr~s faible et ne semble pas avoir un 
effet incitateur sur la fonction stockage. 

La capacit6 actuelle permet de stocker facilement des quantit6s
 
de c6rdales 6quivalentes au maximum commercialis6 durant la dernihre
 
d6cennie, soit environ 16 millions de quintaux (1986/87).
 

Cette situation a pour corollaire le fait que les organismes
 
shockeurs pr~fdrent 6prouver quelques difficult~s temporaires de
 
stockage en annees de bonnes r6coltes plut6t que de disposer
 
d'installations importantes mais -;ous exploitA-es.
 

La proportion importante des locaux en location et la aiversi­
fication des activit6s pratiqu6es par les organismes stockeurs en sont
 
les t6moins.
 

Donc, eu 6gard au volume des c6r6ales locales transitant
 
actuellement par le circuit contr616, et en l'6tat actuel des choses,
 
les organismes stockeurs disposent d'une capacit6 suffisante leur
 
permettant de faire face aux volumes des c6r6ales et des 16gumineuses
 
qu'ils achbtent.
 

Toutefois, la r6partition spatiale de cette capacit6 n'est pas
proportionnelle aux flux r6gionaux des c6r~ales. En effet, la capacit6 
est trbs sol]icite dans certaines r~gions, alors qu'elle est sous 
utilis6e dans d'autres. 
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VI. Pertes au stockage 

A. G~n~ralit~s
 

Les pertes au stockage chez les organismes stockeurs proviennent 
essentiellement de la dessiccation que subissent los c~r~ales stock~es 
en juin/juillet et livr~es en septembre/ octobre. Ces pertes sont plus 
marquees dans les regions centrales (centres int6rieurs) oa la 
temperature estivale est 61eve l1'air moins humide que dans les 
centres c6tiers. 

Cependant, en hiver, apr2s les pluies, le degr6 d'humidit5 des
 
cor~ales peut s'6lever nouve<iu et les pertes de poids peuvent 6tre
 
partiellement (et m(me totalerent) compensees d'autant plus que le
 
stockage en sacs facilite cette reprise de poids. Toutefois, cette
 
reprise n'est constat6e que pour les blhs eii l'orqe.
 

Les charanyons et soncgui-s constituent une autre source de perte. 
Cette perte ne concerne qu'Llln-e partie dec organismes stockeurs ne 
disposant d'aucun plan de contr ]e ni de Tratennt. Mais pour la 
plupart, ces pertes sont r6duites du fair de l'utilisation des 
produits de traitement. 

Pendant le conditionnement, qui n'est pratiqu6 le plus souvent que 
pour les ligumineuses, les pertes de poids correspondent 6 
1'6limination des impuret6s, mais aussi aux grains cass~s, par contre 
les pertes de grains complets sont trbs minimes. 

Les manutentions en centres de stockage n'entrainent pas de pertes 
car les grains sont rccup6ibs, le travail s'lefectue le plus souvent 
sur des aires ciment6es. Par contre, la mise en silos peut entrainer 
des pertes de poids si les grains sont charges dc poussi~re et de 
debris ].gers. 

B. Traitements
 

Chez les organismes stockeurs, les pertes sont estimees & 1% pour 
les c~rdales. 

Ii a 6t6 constat6 que souvent, les c~r~ales (en sacs ou en vrac)
 
sont stock~s directement contre les murs sans aucun passage permettant
 
de contr6ler ou de traiter.
 

Par ailleurs, la plupart des magasins ne sont pas her;ndtiques ce
 
qui affecte grandement la qualitd de traitenent par fumigation
 
efficace et n6cessite un traitement plus r~p6titif et co~teux sans
 
donner les rsultats escompt6s.
 

Au debut de la campagne surtout exc~dentaire, toutes les 
structures de stockage sont occupies. Le reste de la r~colte est 
stock6 dans les aires libres A l'ext~rieur dans des conditions trds 
d~favorables. 
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La fumigation par le phostoxin est le traitement le plus utilise
 
par les organismes stockeurs. Les comprim6s sont les plus utilisds,
 
les traitements se font g~ndralement tous leE 3 mois oa d&s qu'un

indice de contamination est obsarv6, mais sans qu'un v~ritable plan

d'inspection ou de contr6le existe, ce quir aboutit a des op~rations
 
de traitement non n6cessaires et grave inutilement les frais de
 
stockage. D'autant plus, que l'eff3t de ce traitement est souvent mal
 
contr6ld et mal suivi.
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PARTIE III TRANSFORMATION DES CEREALES
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Cette partie se compose de deux chapitres
 

Le chapitre 1 consacr6 & une presentation du secteur de
 
transformation des cdrdales.
 

Le chapitre 2 consacr6 1 l'6tude de la concurrence dans le secteur 
de la minoterie. 



Chapitre 1:
 
Pr~sentation du secteur de transformation des c~r~ales
 

Ce chapitre a pour but de donner un aperqu de l'activit6 du
 
secteur de transformation des cr6ales.
 

Ii donne des indications sur la nav'ure des produits rdalisds par
 
ce secteur, les conditions et le niveau d'approvisionnement des unit6s
 
en mati~res de base (grains ou farines). Ii 6voque les conditions de
 
la croissance de ce secteur et les caract6ristiques principales de sa
 
r6gulation.
 

Une preii6re section donne un aperqu gfn6ral du secteur de
 
transformation des c6r6ales. Les trois sections suivantes sont
 
consacr6es :
 

- au secteur de la minoterie industrielle, qui comprend d'une part
les entreprises associes A l'Association Professionnelle de la
 
Minoterie, d'autres part les minoteries dites & zr6ales
 
secondaires (MICS) (II),
 

- A la minoterie artisanale (III) et 

- au sous-secteur de deuxi~me transformation des cdr6ales 
(boulangeries-patisseries, biscuiteries et unit6s de pates 
alimentaires) (IV). 

I. Prisentation gnirale du secteur de transformation des c~r~ales 

Deux types de recensements des industries de transformation des
 
cdrdales ont 6td effectu6s : celui du Ministare de l'Industrie et
 
celui de 'ONICL.3 S
 

D'apr~s les critbres de classification retenus par le Minit~re de
 
l'Industrie, le secteur industriel (non artisanal) de transformation
 
des c6r6ales comprenait, en 1989, 90[ unitds et employait 17 406
 
personnes.
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Le tableau suivant pr6sente, de manihre rdsumCe, pour l'ann6e
 
1989, l'importance des diffdrentes sous-branches le composant.
 

Tableau 18 : Caract~ristiques des sous- branches
 

SOUS- SECTEURS NOMBRE 
 CATTC VALEUR EFFECTIF 
ENTREPRISES en % AJOUTEE EMPLOYE 

en % en-% 

Minoteries APM 75 73 45,75 40,00 

Minoteries non APH 35 5,6 5,36 4,64 

P~tes Alimentaires 26 2,93 8,78 7,09 

S:'ulangeries-P~tisseries 733 7,4 24,11 36,80 

Biscuiteries 21 2,94 8,75 5,2 

Traitement du Riz 2 6,07 4,71 6,85 

Condit. L6gumineuses I 9 2,06 2,50 5,36 

TOTAL 901 1 100
100 100 F 
Source?cIIL: uluCurcornini,rc .. I 1'."9M VI dc I liI'1,-t 

Le secteur de la minoterie industrielle est le plus important de 
l'ensemble de la fili~re. Ii r~alisait, en 1989, 79% des ventes, 51% 
de la valeur ajout~e et occupe 45% de l'effectif employ6. Les 
minoteries affilides A I'A.P.M. repr~sentent plus de 90% de ces 
montants. 

Ces chiffres confirment la place accordde a l'6tude du sous­
secteur de transformation du bl6 tendre. 
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Granbjcque 8 

VENTES DES MINOTERIES INDUSTRIELLES
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Le secteur de 
la 
minoterie industrielle 
a connu
importante du nombre de une &volution
 ses unit6s.

pass6 a 83 

De 70 environ en 1977, il est
en 1989. 
Sa capacitd de production a pratiquement doubld,
passant de 20 millions de quintaux a pros de 39 
millions de quintauxpar an, cc qui indique une tendaiice a la concentration des capacit6s.Les ventes de la minoterie industrielle ont quadrupld entre 1972 et
1989. 
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II. La minoterie industrielle 

A. Introduction & la minoterie marocaine
 

La production des farines et semoules est assurde par les moulins
 
industriels et les moulins artisanaux. Les moulins industriels sont
 
des installations complexes de mouture de cdr6ales. Ce groupe de
 
moulins est subdivis6 en deux sous groupes: les Moulins Industriels 
& "Cr6ales Secondaires" (MICS) et les Moulins Industriels a Bl6s 
(MIB).
 

Les MICS sont relativement des petites installations industrielles
 
sp6cialis6s dans la trituration des c6r6ales dites "secondaires",
 
principalement 1'orge. Ils sont dot6s de mat6riel sp6cifique aux
 
c~r~ales utilis~es ou d'6quipement reform6 provenant de moulins
 
industriels. Ndanmoins, depuis qu'ils ont eu la permission en 1985
 
d'6craser le b16 dur, ces unit6s n'ont cess6 de se d6velopper en
 
nombre et en qualit6 d'6quipement. C'est ainsi qu'il existe
 
actuellement des moulins dits a c6rdales secondaires qui sont mieux
 
6quip6s que certains moulins dits industriels a b16.
 

Les MIB sont des unit6s de mouture dont les capacit6s
 
individuelles d~passent 4500qx par an. Ces moulins 6crasent
 
essentiellement du b16 tendre et occasionnellement du b16 dur et de
 
l'orge. Ils sont membres dans l'Association Professionnelle de la
 
Minoterie (APM).
 

B. Les minoteries industrielles a bl6s -


Avant les ann6es soixante le Maroc comptait environ 40 minoteries
 
industrielles mais actuellement ce nombre est de 83 unit6s. Leur
 
capacit6 d'6crasement est d'environ 35 millions de qx tandis que leur
 
dcrasement, enregistr6 durant les trois dernibres campagnes, se situe
 
entre 21 et 24 millions de qx soit un taux d'utilisation qui varie
 
entre 61% et 68%.
 

Ces moulins sont r6partis a l'6chelle nationale sur 38 villes. 
Casablanca contient A elle seule 14 unit6s soit 20% de la capacit6 
nationale mais r6alise seulement 16% des 6crasements. F6s avec ses 14 
unitds d6tient 13% de la capacit6 mais totalise 14t des dcrasements. 
Avec les villes de Meknbs, Marrakech, Oujda, K6nitra et Agadir on 
atteint un cumul de 58% des moulins, 58% de la capacit6 d'6crasement 
et 54% des 6crasements. 

Cependant, le nombre de moulins actifs n'a cess6 de diminuer 
depuis 1988-89. C'est ainsi que ce nomore est pass6 de 81 A 79 en 
1989-90 puis & 76 en 1990-91. Ce qui correspond 6 une perte de 
capacit6 d'un demi million de qx en 1988-89, de 640 milles qx en 1989­
90 et de 1'ordre de 2 millions de qx en 1990-91. Un seul moulin d'une 
capacit6 de 90 milles qx est en en arr6t depuis trois ans, deux autres 

-. Ics donnecs de baw 30111Ipresclw&danisI'mi,,,1 stalliqiue. 
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moulins d'une capacitd totale de 160 milles qx sont en arrdt depuis
 
deux ans et quatre autres moulins d'une capcit6 totale de 1.80
 
millians de qx sont en arr~t depuis une annie.
 

Le b16 tendre (BT) constitue 93.6% du total des 6crasements, le
 
b16 d-ir (BD) est d'environ 1% tandis que l'orge ne d~passe gu~re 0.4%.
 
A l'l:helle nationale, le pourcentage du BT local est de 38%. La zone
 
Centr2 Sud (Mekn~s) utilise la plus haute proportion du BT local (66%
 
tandis que la zone Sud ne d~passe pas 10%. L'crasement du bld dur est
 
concentr6 au niveau du Centre Nord (Fbs).
 

La totalit6 du BD est 6crasde par 20% des MIB, dont 85% est
 
tritur6 par seulement 10% de ces moulins. Parmi les MIB un seul moulin
 
d'une capacit6 de 90 milles qx ne triture que du bl dur. Un autre
 
moulin qui triturait seulement du bld dur a dt6 transforu6 en moulin
 
mixte en 1989-90 ce qui explique en partie la r6duction des
 
6crasements en BD des MIB.
 

Quant a l'orge, elle est incorpor6e principalement par les 
minoteries de la zone Sud. La quantit6 moyenne nationale 6cras~e 
durant les trois campagnes s'61&ve a 90 milles qx. 

Les produits fabriqubs par la minoterie industrielle sont r~partis
 
en deux categories : les produits de BT et ceux de BD. Les produits
 
& base de BT, sont constitu6s par la farine nationale de bl& tendre
 
(FNBT), la farine ronde (FR), la farine de luxe (FL), la farine ronde
 
spdciale (FRS) cL la farine PS-5. Les produits C base du BD, sont 
constituis par la semoule courante (SC) et la farina de bl dur (FBD). 
(D6finition et caract6ristiques de chaque produit sont pr6cis6es par 
l'arr~t6 du MARA BO 3958 du 03-09--1988). 

I *NBT seule repr5sente 56% du total des produits fabriqu~s par
 
la minoterie industrielle, la PS-5 constitue 1.1% ce qui totalise 57%
 
de produits subventionn~s. La FL repr6sente 35% et la FRS 6% soit 41%
 
de produits de luxe. Les produits de b16 dur (semoule et farine) ne
 
d~passent gu5re 1%.
 

La zone Sud produit la plus haute proportion de FNBT (70%,74% et
 
66% respectivement pour les campagnes 1988-89, 1989-90 et 1990-91).
 
La zone Nord Ouest produit la plus haute proportion de FL (40%, 43%
 
et 42%) tandis que la zone Centre Nord r6alise le plus haut
 
pourcentage de FRS (13%, 13% et 12%) et de produits de bld dur (6%,
 
5% et 5%). A l'6chelle nationale, la production de la FNBT a tendance
 
A diminuer. Mais la farine PS-5 accuse une l6gbre croissance et est
 
entitrement produite au niveau de la zone Sud. La FR a teneance A la
 
disparition puisqu'elle n'est pas subventionnde mais elle est vendue 
pratiluement au meme prix que la FNBT. Le fait que certaines 
minoteries du Nord Ouest cc du Centre continuent 6 produire cette 
farin2 constitue une question qui m6rite d'6tre 6lucid6e. La 
fabrization de la FL est en hausse 6 l'6chelle nationale. La 
production de produits dc )16 dur est pratiquement constante.
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Le taux d'extraction (pourcentage de produits par rapport aux blhs
 
mis en oeuvre), 6 1'chelle nationale, est de 77.3% pour les trois
 
campagnes. Ii n'y a pas de diffdrence notables entre les campagnes.
 
Par contre les differences entre les rdgions sont tr~s 6videntes.
 
Ainsi le taux d'extraction rdgional varie entre 80% (Sud) et 74%
 
(Tens ft).
 

La proportion des produits libres fabriquee par la minoterie
 
indusurielle & bl est en hausse. Elle a atteint 45.6% en 1990-91.
 

Las MIB sont approvisionndes en BT selon tn programme 6tabli par
 
I'ONI L. Ce programme tient compte de la quantitd de bid local et
 
importd disponibles en stock, de i'dcrasement moyen de chaque moulin
 
et de la capacitd d'6crasement des moulins par rdgion. Dans le but de
 
rdduice le coit de stockage, l'ONICL attribue en prdfdrcnce des
 
licenzes pour i'6crasement des bls tendres en stock. L'ONICL
 
distribue ces bl6s sur les moulins qui sont les plus proches du lieu
 
de stockage afin de rdduire les frais de transport. Les moulins qui
 
sont Loin des lieux de stockage mais proches d'un port c6rdalier sont
 
principalemont approvisioninds un blds d'importation.
 

Ii licence contient un numdro d'ordre, le nom du bdndficiaire, le
 
nom di ddbiteur, le lieu de stockage., la quantit6 de bid et une date
 
do validitd pour les bl6s tendres locaux. Elle est dtablie par I'ONICL
 
qui ltonvoie 6 l'organisae livrour de c6r6ales. Le minotier est avis6 
gdndr Alement par t61phone. L'organisme livreur inscrit sur la licence 
les ( ates do iivraisons, les quantit6s correspondantes ainsi que 
l'agr5age de la marchandise. Le minotier vise cette licence et la 
renvcie a I'ONICL. Les renscignements contenus dans la licence 
constituent un moyen do vdrification et de recoupe d'information 
tranciise A I'ONICL par les bordereaux do quinzaine (les rdceptions 
des 16s locaux et bls import6s) et par les rapport de fin 
d'dvauation (livraisons des bl6s impoirtds aux moulins). Ces mames 
ronscignements servent aussi a v6rifier les frais de transport 
factu'6s sur le compte de 1'IEtat. 

L'agrdage est une op6ration libre qui se fait entre les livreurs 
(impcrtateur et stockeurs) et minotiers. Le poids a i'hectolitre, les 
impur2tds inertes et le pourcentage d'orye sont les spdcifications qui 
figur~nt le plus souvent sur la liste des didments entrant dans le 
calcuL du prix ai quintal do bi6 tendre transmis sur la licence. Alors 
que ]'arrdtd du MARA NQ 1150-80 BO 3958 du 03-09-88 fixant le rdgime 
de conmercialisation pr6voic une liste plus longue. 

Ei fait, ce n'est pas l'agrdage proprement dit qui constitue un
 
litic- entre les livreurs et les acqu6reurs de bls mais, c'est la
 
proc6Iure de prdilvement d'dchantillons d16mentaires pour la
 
constitution de i'dchantillon reprdsentatif sur lequel s'effectuera
 
l'agr-age.
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C. Les minoteries industrielles & c~r~ales secondaires 40 (MICS)
 

Les MICS 6taient principalement des orgeries. Mais depuis 1985 la
 
conversion des orgeries en semouleries ainsi que la creation de
 
nouvelles semouleries n'a cess5 de croitre. Ainsi le nombre de
 
semouleries est pass6 do C en 1984-,5 5 41 on 1990-91. Actuellement
 
ie nombre totale d'unit~s y compris les orgeries s'l1ve a 48.
 

L'6crasement des MICS en b16 dur accuse Line nette augmentation. 
Les quantit5s tritur6es ont tripl6 de 1988-89 & 1990-91 pour une 
croissance de 40% en nombre de moulins. Les MICS ont 6cras6 640 milles 
qx de bl& dur durant la campagne 1990-91 et ont produit 500 milles qx 
de semoules et farine de b16 dur. C. produits sont destines au 
commerce et aux fabricants de couscous et de ptes alimentaires. 

Ii n'est pas 6vident que cela constitue une concurrence des MIB
 
puisque ces derni~res continuent S triturer pratiquement la mame
 
quantjt6 depuis 10 ans.
 

L'6crasement moyen des MICS en orge est de 417 milles qx par an.
 
Les 6crasements enregistr6s sont 410 milles en 1988-89, 389 milles en
 
1989-90 et a52 milles qx en 1990-91.
 

III. Le secteur Ae la minoterie artisanale 

Dans cette section, il s'agit de pr~senter
 

- la capacit6 de production des minoteries artisanales,
 
- le taux d'utilisation de cette capacit&,
 
- les produits et services fournis par la minoterie artisanale,
 
- les coots de transformation et la viabilit6 de la minoterie
 

artisanale,
 
- la client~le de la minoterie artisanale. 

A. Les capacit~s d'crasement de la minoterie artisanale 4t
 

La capacit6 d'6cra!ement th~orique de la minoterie artisanle est
 
de 83 millions de quintaux. Ii est significatif de noter que sur
 
l'ensemble de l16chantillon 1'6cart-type est de 8 000 quintaux. Ainsi,
 
la difference moyenne entre la capacit6 moyenne d'6crasement et celle
 
de chaque moulin au niveau national est presque de deux fois
 
sup~rieure & la capacit6 maximale d6finie par le Dahir de 1973.
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Tableau 19 : Repartition des moulins artisanaux
 
par classe de capacit6 th~orique d'dcrasement
 

Effectif TUCP Moyen
 

Infdrieur A 5000 qx 2420 
 30.5 36%
 
entre, 5000 et 10000 2065 26.0 
 30%
 
entre 10000 et 18000 2242 28.3 24%
 
surieur A 18000.01 qx 1203 15.2 17%
 

TOTAL 7934 100.0 28%
 

La majorit6 dcrasante des moulins a une 
capacit6 d'dcrasement
 
sup~rieur a 
4 500 quintaux, capacit6 maximale, d~finie par le Dahir
 
de 1973 organisant le march6 des c6r6ales. Quinze pour cent des
 
moulins ont une capacitd sup6rieure quatre fois cette norme.
 

La minoterie artisanale pr6sente une capacitd globale d'6crasement
 
plus 
de deux fois supdrieure & la capacit6 d'6crasement de la
 
minotorie industrielle (83,5 MQX contre 32 MQX).
 

DAfns l'ensemble, le taux u'utilisation des capacit6s d'6crasement
 
de la minoterie artisanale rdvdle un secteur en apparence sur-6quip6.
 

La capacit6 d'dcrasement moyenne des moulins 6lectriques est
 
sup6rieure au double de cello des moulins & mazout en milieu rural et
 
de 76,4% en milieu urbain.
 

Tableau 20 : Capacit& th~orique d'6crasement hypoth~se

10 h/jour par milieu et par type d'dnergie en quintaux
 

Moyenne TOTAL Moulins
 

RURAL 10 323 77.072.436 7466
 
dlectricit6 14 902 43.514.966 2920
 
mazout 7 380 33.557.469 4547
 

URBAIN 13 843 6.478.844 468
 
6lectricitd 14 018 6.210.168 443
 
mazout 10 747 
 268.675 25
 

National 10 503 83.551.280. 7934
 

L, s r6gions qui disposent de la capacitd d'6crasement la plus

impor':ante sont 
par ordre la Chaouia et Doukkala, le Tensift et le
 
Sahss--Pr6rif 
et Hauts Plateaux. Ces trois zones reprdsentent plus de
 
la mciti6 de la capacit6 d'&crasement th6orique de la minoterie
 
artis;inale.
 

http:18000.01
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Tableau 21 : Utilisation de la capacit6 th~orique d'6crasement
 
par milieu et par strate
 

(hypoth~se d'un temps de fonctionnement de 10 h/jour)
 

(en milliers de quintaux)
 

MILIEU RURAL URBAIN
 

GRANDEURS CAPAC. TUCP % Nbre CAPAC. TUCP % Nbre
 

SAHARIENNE ET PRESAH 4584 29 684 5 30 3 
SOUSS 4249 42 2175 105 n.d. 29 
TENSIFT 12783 21 1730 1492 20 119 
OUM RBIA 8069 31 442 862 34 48 
CHAOUIA-DOUKKALA 15908 28 1042 1468 28 108 
CENTRE 4015 22 397 639 31 38 
SAISS-PRERIF-HTS PLA 10916 31 851 560 33 37 
GHARB 5592 11 195 i110 20 6 
NORD-OUEST 4295 26 290 388 51 19 
TAFILALET 1020 21 325 66 21 16 
ORIENTAL 5636 21 335 783 19 45 

TOTAL 77072 28 7466 6479 28 468 

Quelque soit la r~gion, le taux d'utilisation de la capacit&
 
thdorique d'6crasement est faible. Le plus 6lev6 se situe en milieu
 
urbain dans la zone Nord-Ouest (51%) et en milieu rural dans la zone
 
du Souss.
 

B. Produits et services fournis par la minoterie artisanale
 

Nous prdsentons, d'abord, les 6crasements de la minoterie
 
artisanale au niveau de l'ensemble du pays, par milieu d'habitation
 
et par zone agro-climatique. Nous donnons un aperqu sur les prix
 
pratiqu6s par les minoteries artisanales dans les diff~rentes regions.
 

1. Ensemble du pays
 

Le b1l tendre est la premiere c~r~ale dcrasde par la minoterie
 
artisanale. Elle repr~sente 37,53% des 6crasements, soit 7,433
 
millions de quintaux par an.
 

Le b16 dur vient en deuxi~me position, avec 29,39% des 6crase­
ments, pour 5,75 millions de quintaux par an.
 

L'orge est la troisi~me c~r~ale 6crasde par la minoterie
 
artisanale. Elle entre pour 25,9%, soit 5,06 millions de qx/an dont
 
4,36 millions (22,32%) sont destin~s l1'alimentation humaine et 700
 
mille quintaux pour l'alimentation animale.
 

Les 6crasements de mals s'Sldvent A 1,22 millions de qx/an soit
 
6,28% des 6crasements totaux. L'essentiel (98%) en est destin6 A la
 
consommation humaine.
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La quasi totalit6 des transformations 
(95,39) est destin~e a 
l'alimentation humaine.
 

Tableau 22 Ecrasements effectifs par nature de c6r~ale
 

en quintaux
 

URBAIN % % %
RURAL TOTAL 


BLE TENDRE 554 465 
 34 6 878 973 34 7 433 439 38
 
BLE DUR 631 303 39 5 119 669 28 5 750 972 29

ORGE 
 301 454 18 4 765 777 26 5 067 233 26
 
MATS 86 768 5 1 140 302 6 1 227 071 9
 

TOTAL NATIONAL 1 596 485 
 100 17 969 651 100119 566 137 100]
 

Los quarntit6s 
6cras6es en milieu rural repr6sentent plus de dix
fois les quantit6s 6cras6es en milieu urbain, quelque soit la c~rdale
 
consid6r6o, a l1'exception du b16 dur qui est plus consomm6 en 
milieu
 
urbain quo le bld tondre.
 

Los principales c6r6ales consommdes 
en milieu urbain sont le bl
dur (39,54%), le blC tendre (34,73%) et 
l'orge (18%). Le b16 tendre

transformd par la minotorio 
artisanale semble &tre, paradoxalement,

la principale cdrdale consommde en milieu rural; viennent ensuite le
 
b1d dur (28,5%) et 1'orge (26,5%).
 

Co changement des habitudes 
 alimentaires correspond aux

changements qui ont affectd 
ces dernidres anncs la structure de la

production 
des cdrdales. En effet, la production do bl tendre a
tripid durant la ddcennie quatre-vingt, alors que la production de bl
 
dur a stagnd.
 

2. Ecrasements par zones agro-climatiques
 

a. BI tendre
 

La strato du SAISS- PRERIF- HITS PLATEAUX vient en premiere place
avec 2.235.954 qx 
(soit 30% du total 6crasd), suivie d'OUM-RBIA av~c

1.228.742 qx et du NORD-OUEST avec 702.540 qx. Ces trois 
strates

totalisent, 6 elles seules, plus de 
la moiti6 des dcrasements du bld
tendre (soit 56,06%) avcc un effectif de moulins de 1687 (soit

21,27%";).
 

b. B16 dur 

Trois strates qui regrouperit 2.522 moulins (31,8%): se partagent,
a part presque dgale, plus do la moiti6 des dcrasements du b16 dur

(56,62%) Il s'agit des 
zones suivantes: le 
SAISS, le PRERIF et les

HAUTS PLATEAUX DU MOYEN-ATLAS (20,73%), la zone 
de I'OUED OUM RBIA
 
(18,0'1%) ot la zone des CI[AOUIA-DOUIKKALA (17,80%).
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C. Orge
 

Plus de 80% des 6crasements d'orge sont r6alisis dars quatre
 
strates. En premier lieu, la r6gion du TENSIFT avec 1.402.716 qx/an
 
(soit 32,.2%), suivie par le SOUSS avec 1.015.138 qx/an (soit 23,24%),
 
les CHAOUIA-DOUKKALA avec 668.423 qx/an (soit 15,3%) et 1'ORIENTAL
 
avec 505.404 qx (soit 11,57%). Ces quatre strates repr~sentent la
 
moiti% de l'effectif total des moulins.
 

6 . M aY 

Presque la moiti6 des 6crasements du maYs est assur~e dans la 
strata de CIIAOUIA-DOUKKALA avec 556.896 qx/an (soit 46:31%), avec un 
effectif do moulins cde 1.144 (soit 14,42% des moulins). Cette 
pr6pcnd6rance des 6crasements dans la zone Centre s'explique par le 
fait qu celle-ci assure plus de 50% de la production de maYs. 

C. La clientele de la minoterie artisanale
 

Ia client(le de la minoterie artisanale comprend un million six 
cent vingt sept mille menages, soit 46% de l'ensemble des m6nages 
marocains. Plus de quatre-wingt huit pour cent de la totalit6 de la 
clientble do la minoteric artisanale est rurale. Pr6s rie 80% des 
m6naces ruraux sont clients die la minoterie artisanale ; alors que
seulcnment 11,5% des m6nages urbains le sont. Plus de la moiti6 de la 
popukation du pays appD-tient aux m6nages clients de la minoterie 
artifanale (53,46%). 

La fraction de la population rurale recourant aux services de la 
miroterie artisanale est trbs 6lev6.e (88,06%) par rapport A la 
fraction correspondante en milieu urbain (12,19%). 

Tableau 23 : Nombre de mnages clients des moulins
 
artisanaux par milieu d'habitation
 

(en milliers de m6nages)
 

MENAGES TOTAL* PERSONNES TOTAL*
 
CLIENTS % MENAGES CLIENTES % PERSON.
 

Ensemble 1 628 46,22 3 422 12 808 53,46 23 958 
du pays 
rural 1 443 79,54 1 814 11 476 88,06 13 031 
ur.in 1S5 11,50 11 603 1 332 12,19 10 939 

*Source du total m~nages et personnes 
Enqute Nationale de la consommation des manages -

Direction de la Statistique (1984-35). 
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D. Consommation de farines per la clientele de la minoterie 
artisanale 

1. Farines artisanales et farines industrielles
 

Li consommation des bl(s acquis sur le march6 libre sous forme d-. 
grains et transformds en farines dans les moulins artisanaux 
repr&;ente 44,56%. Elle se compose de dur et blb16 	 tendre en
 
proportions a peu prbs 6gales, avec une 16gbre prdpond6rance pour le 
bi6 dlr (respectivement 22,75% et 21,81%). La consommation de l'orgeintervient pour 17,5% de la consommation totale des m6nages. 

C2tte structure de la consommation des cdr5ales dans le circuit 
libre correspond probablement a l'influence d'un ensemble de facteurs 
variasDles avec le temps : disponibilit6 des cbrfales, prix des 
graines, prix et aisponibilit6 des produits de la minoterie 
industrielle.
 

Ces donndes traduisont les caract5ristiques suivantes de !a 
consonmation de c6r6ales 

(a) 	 ancrage de la consommation de bl5 tendre dans les habitudes
 
alimentaires do la population marocaine,
 

(b) 
 maintien du r6le du blA dur en d6pit d'une r6gression notable
 
au profit du b16 tendre,
 

(c) 	 importance de l'orge pour la satisfaction des besoins de la
 
consommation humaine dans los r6gions arides et semi-arides. 

Tableau 24 : Consommation en c~r~ales de la clientble
 
de la minoterie artisanale par milieu
 

(en milliers de quintaux)
 

URAL - RBAIN % FTOTAL % 
BLE TENDRE 5 896 22 540 19 6 436 22 

BLE DUR 	 5 988 22 724 25 6 713 23
 
ORGE 4 914 18 264 9 5 179 17
 
MAIS 
 1 054 	 3 65 2 1 119 4
 
TOTAL MINOTERIE 
ARTISANALE 17 904 67 1 593 56 19 498 66
 

FARINE NAT. BT * 5 949 27* 644 28* 644 28* 
FARIINE LUXE BT * 870 4* 297 14* 5*297 
TOTAL INDUSTRIE 
-farines * u 929 949 7 879 
-equivalent grain 8 782 32 1 228 43 10 011 34
 

CONSOMMATI ON
 
TOTALE 26 687 100 2 821 100 100
2 821 


lo chiffre absolu correspond au poids r6ol et le 
pourcentage marqu6 d'un ast~risque L son 6quivalent-grain 

-. qI do farine nationale - 1,25 qI do grains;
-1 qI do farino de luxe = 1,39 qI do grains. 
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La consommation de farines de la clientele de la minoterie
 
artisanale comprend une proportion importante de produits de la
 
minoterie industrielle. Ramende en 6quivalent grains, cette derniare
 
rentre pour 33,9% dans ja quantit6 globale de c6rdales absorbde par
 
ces minages.
 

L'essentiel de cette consommation est constitude de farine
 
nationale de b1& tendre (27,93% de la consommation globale de farine).
 
La consommation de farine de luxe reprdsente 15% des la farine
 
industrielle de bl tendre consomm6e par la client6'e de la minoterie
 
artisanale.
 

Les autres farines achet6es (autres que celle du bld tendre) ne
 
repr6sentent qu'une portion tout fait n6gligeable de la consommation
 
de ces m6nages.
 

La contribution des produitE de la rinoterie artisanale A la 
consommation de farines est plus 6lev6e en milieu rural. En milieu 
rural, cette proportion est 6gale aux deux tiers des quantit(s 
consomm~es, converties en 6quivalent grain. 

En milieu urbain, la minoterie aruisanale ne participe i la 
consommation de sa client6le qu'a hauteur de 56,46 pour cent. 

Ceci 6tait attendu : le milieu rural est d'abord approvisionn6 par
 
sa propre production transform6e dans les moulins artisanaux locaux;
 
le milieu urbain est plus approvisionn6 en produits industriels.
 

Mais, ces remarques, banales en apparence, ne doivent pas cacher
 
les faits suivants, confirmes par ces chiffres :
 

(a) 	 l'importance des flux: crois~s de c~r~ales entre le milieu
 
rural et le milieu urbain,
 

(b) 	 la similitude des formEs de consommation existantes entre les
 
deux milieux, oa apparaissent combin6es la pratique d'achat
 
de farines et de graines, avec leur transformation au moulin
 
artisanal.
 

Si la proportion des bl6s, acquis sur le march6 libre est
 
sensiblement 6gale entre les deux milieux, rural et urbain, il faut
 
noter la preponderance affirm6e du bl dur dans la consommation des
 
m~nages urbains. Par contre, la consommation d'orge est beaucoup plus
 
pratiqu6e en milieu rural (18,43% de la consommation totale) qu'en
 
milieu urbain (9,43%).
 

En milieu rural, la contribution des produits de la minoterie
 
industrielle est de 33% environ, r@partis entre farine nationale de
 
bl& tendre (85,8%) et farine de luxe de b16 tendre (12,8% environ).
 

Pour le milieu urbain, la minoterie contribue a la consommation 
totale pour 43,5% de la consommation totale. La proportion de farine
 
de luxe de bl tendre est nettement plus 6lev6e qu'en milieu rural
 
31,6% des farines industrielles de b16 tendre. Cette importance de la
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diversifide : les m~nages urbains font plus de d~penses pour aridliorer
 
la qualitd de leur consommation.
 

IV. Lus industries de deuxi~ime transformation des cr~ales 

A. Aperqu gqn-±ral du secteur
 

Le secteur de deuxikme transformation des c6r6ales comprend trois
 
activit~s : la boulangerie-pAtisserie, la biscuiterie et la
 
fabrication de pdtes alimentaires et semoules.
 

Le sous-secteur de la boalangerie est relativement atomistique,

alors que les deux autres sous-secteurs sont relativement
 
oligcpolistiques.
 

C2tte situation s'explique par les conditions techniques de
 
production et la taille du march6.
 

l2 chiffre d'affaires moyen d'une boulangerie est proche de 600
 
mille dirhams, alors que celui d'une biscuiterie est sup~rieure A 8
 
millions de dirhams et celui d'une unit6 de fabrication de pates
 
alimentaires est de 12 millions de DH.
 

Tableau 25 : tableau synoptique des industries de premiere et
 
deuxi~me transformation des c~rfales en 1989
 

ACTIVITE CATTC VALEUR %
% EMPLOI 

1000 DH AJOUTEE
 

1000 DH
 

Boulang.-Pat.
 
TOTAL 431599 100 123455 100 6412 100
 
MOYENNE 588 168
.14 .14 8 .14
 

NOMBRE D'ENTREPRISES 733
 

Biscuiteries
 
TOTAL 170869 100 44845 100 912 100
 
MOYENNE 8136 4.8 2135 
 4.8 43 4.8
 

NOMDRE D'ENTREPRISES 21
 

Pates alimentaires
 
TOTAL 170079 100 44987 100 1235 100
 
MOYENNE 6541 1730
3.8 3.8 47 3.8
 
NOMBRE D'ENTREPRISES 26
 

Source : ni tr du: (oai1urwcc CI LI Iu*[nIdusilic 
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'apr~s 	les statistiques de l'0ICL, le secteur de deuxihme
 
transformation des cdr6ales seinble connaltre une baisse de son niveau
 
d'activit6. Cette haisse serait imputable a l'activit& des
 
boulingeries dont le chiffre d'affaires repr6sente pr~s de 40% de la
 
prodi.:tion de ce secteur.
 

L'aprbs les statistiques 6tablies par l'0NICL, la part des unitds
 
de d~uxidme transformation des c6r~ales dans les utilisations de
 
farine aurait consid6rablement baiss6. De pris de 20% au milieu des
 
ann6 70, elle serait infdrieure A 7% a la fin des ann6es 60.
 

Graphnique 9: 

QU.PTITE DE FARINE LIVREE A L'INDUSTRIE
 

S?\Jr:wrncH 	 DI A Pl )C1i 

\ / 

rr 

22
 

32 

CAM-'Ji2WX D-'TrIL:2,.TIc2 (JUfIN A Mo.: 

Ce secteur qui consommait pros de deux millions de quintaux de
 
farires et semoules en 1984-85 n'en consommerait plus que 1,5 millions
 
en l88-1989. Quelques observations relatives aux tendances peuvent
 
6tre effectudes 6 la lumidre des statistiques de 1'0NICL relatives A
 
l'utilisation des produits de la minoterie industrielle (6tablies sur
 
la bFse des ddclarations des boulangers, pastiers et biscuiteries) :
 

(a) 	 les utilisations des boulangers, pastiers et biscuiteries des
 
produits de la minoterie auraient baiss6 rdgulidrement de 1985
 
& 1989, au total une chute de 239. en cinq ans;
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Tableau 	26 : Approvisionnement des industries
 
en farines de blbs en quintaux
 

FARTIIES 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89
 

- LU::;; DE BT 738506 774444 718781 830757 1035453 
- NA' IONALE B 1157954 1034383 868607 773760 430787 

- SE';OULE BD 4380 1707 2926 1876 2013 
- NAT.IONALE BD 19119 46001 1192 1086 8560 

TOTAI. 1919959 1856535 1591506 1607479 1476813
 

(b) 	 de 1985 a 1989, la part dc la farine nationale de b16 tendre
 
serait pass6e do 60% do leur approvisionnamant an farines et
 
semoules & 29,2%;
 

(c) 	 sur la m6mc. p6riode, l'utilisation d'importance tras minime
 
des produits du b16 dur aurait baiss6 : (12,2% en 1984-85;
 
0,7% en 1988-89);
 

(d) 	 la part des utilisations en farine do luxe serait pass6e de
 
38,4% cn 1984-85 L 70% on 1989-89.
 

D. Les boulangeries
 

L,:s boulangeries modernes constituent un march6 atomistique: la 
part .:oyenne de march6 contr6l6c par chaque unit6 repr6sente moins de 
1% do !a production do la branche. La concurrence selon les zones est 
limitie ou tr~s aigub. Cc dornier cas existe en paticulier dans les 
ville oO los distances permettent au consommateur do so d6placer sur 
une z-ne, on exercent plusicurs unit6s. 

Drcux types de production ccpendant doivent btre distingu6s: la 
production qui est vendue sur le lieu mame do fabrication at cello qui 
cst 6-.oul6e en direction des commerces d'alimentation do d6tail. 

D;ins le premier type, les possibilitds d'extension sont limit6es,
 
pour I)eu que le boulanger parvienne A un certain seuil de qualit6 dans
 
sa production, il sera impossible do la d6racinor on d6tournant sa
 
clientele.
 

Dans le 	deuxiame type, extramement r6pandu au Maroc, la voie est
 
ouverte pour la transformation de la boulangerie en une v6ritable
 
industrie de s6rie dans les zones fortement urbanisdes. La nature
 
rapid!ment p6rissable du pain consomm6 au Maroc impose des barrires
 
a l'e;:tension do l'aire do distribution des boulangeries.
 

Lc processus do concentration obsarvd dans certains cas passe
 
alors par la multiplication des ateliers do fabrication, magasins de
 
vente ou encore par la diversification an direction des produits de
 
patis.erie.
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L'activitd de boulangerie est marqude par une tr~s grande

mobilit6: les fermetures, si l'on s'en tient aux chiffres donnds par

I'ONICL seraient plus nombreuses que les crdations.
 

Durant la pdriode de 1975 & 1979, la production des boulangeries
 
a cru de 50% ; l'utilisation des farines par les boulangeries est
 
passd de un million de quintaux a 1,535 millions quintaux.
 

De 1979 & 1982, ce niveau approchait des deux millions. Cependant, 
apr~s 1982, il semblerait, d'apr~s les statistiques de I'ONICL, que

les quantit6s de farines li\rdes aux boulangeries auraient
 
consid~rablement baiss6 pour retrouver leur niveau de 1976 A la fin
 
des ann~es 1980.
 

Tableau 27 : Approvisionnement des boulangeries en
 
farines de bl tendre en quintaux
 

FARINES 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89
 

NATIONALE 7780071 667811 555545 477588 355660
 
LUXF 679917 687360 649622 616641 790707
 

TOTAL 1457924 1355171 1205167 1094229 1146367
 

Cette 6volution, sous r6serve de sa confirmation par une 6tude
 
statistique plus fouill6e, refl6terait, d'une part la forte rdsistance
 
du secteur domestique de fabrication du pain, d'autre part le contr6le
 
de l'Etat sur les prix.
 

L'apparition d'un produit nouveau sur le march6, "les fours 
domestiques 5 gaz, au d~but des ann6es quatre-vingt, serait une 
explication supplkmentaire. Ces fours conviennent parfaitement au mode 
de vie des m6nages marocains et & leur souci d'&conomie. Peu couteux 
(entre 500 et 1500 dh selon la taille), ces fours sont de fabrication 
artisanale. Ii utilise l'tnergie la plus competitive sur le march6
 
marocain, les bouteilles de gaz liquide butane.
 

Aussi, les m6nages qui se modernisent sont tent~s avant de 
s'adresser & la boulangerie et au four du quartier d'acqudrir ce 
produit. Le four 6 la maison est une incitation & la fabrication 
domestique du pain et des gateaux. 

Utilisant pour une part importante, quoique d~croissante ces 
derni~res ann6es, de la farine subventionnde, la boulangerie est 
soumise au contr6le de l'Etat. Ii convient d'observer que ce contr6le 
s'exerce dgalement pour le pain fabriqu6 & partir de farine de luxe. 
Le syndicat des boulangers s'est engag6 6 respecter un accord de 
moderation limitant la hausse des prix du pain aux effets de la hausse 
des mati~res premi&res.
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Or, les principaux consommables sont constitu6s surtout par
 
1'6nergie et la hausse du prix de celle-ci ne peut 6tre pris en compte
 
pour une r6vision des prix sans un accord pr6alable du Minsitbre des
 
Affaires Economiques.
 

D'apr~s le syndicat des patrons boulangers, qui revendique
 
vivement la liberation des prix, le syst~me de contr6le actuel des
 
prix par l'Etat handicape gravement la profession des boulangers et
 
contraint plusieurs dizaines d'entre elles & fermer.
 

Seules seraient viables les boulangeries qui font 6galement de la
 
patisserie et qui sont install6es sur les art~res strat6giques des
 
grandes agglom6rations urbaines.
 

La profession souffrirait 6galement de l'effet d'imitation. Les 
principale .'ictieL dc cot eftet sont les n6ophytes qui
s'installeraient dans ce sectcur sans une 6tude pr6alable. 

C. Les biscuiteries
 

Le march6 des biscuiteries a connu une croissance relativement
 
faible par rapport aux autres industries transformatrices des produits

& base de c6r6ales. Do plus son d6veloppement est trbs irr6gulier.
 

La production des biscuiteries est concurrenc6e par les
 
productions domestiques et les productions pdtissi~res artisanales ou
 
manufacturihres qui peuvent se substituer aux produits domestiques.
 

Les marchandises produites par les biscuiteries sont fortement
 
marqudes. Ce sont des objets a uemande spdcifique.
 

Les statistiques de I'ONICL montrent une stagnation relative de
 
leur utilisation en farines. Celle-ci apparalt d'ailleurs sujette A
 
une fluctuation importante.
 

Tableau 28 : Approvisionnement des biscuiteries en
 
en farines de b16 tendre en quintaux
 

FARINES 84/85 85/86 86/87 87/88 88/89
 

NATIONALE 55859 54862 43414 49518 21071
 
LUXE 7147 8374 12976 23677 38919
 

TOTAL 63006 63236 56390 73195 59990
 

En 1988; d'apr~s le Ministbre du Commerce et de l'Industrie, le
 
Maroc comptait 29 biscuiteries totalisant une capacit6 de production

globale de 260 000 quintaux. La production totale effective du secteur
 
n'6tait que de 140 168 quintaux.
 

Il convient de remarquer que d'apr~s ces derniers. chiffres 
provenant du Ministare du Commerce et de l'Industrie les biscuiteries 
auraient une activitd nettement sup6rieure a celle que laisserait 
prdsager les donn6es fournies par l'ONICL (60 000 quintaux ?). 
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Le taux d'utilisation moyen des capacit6s de production est proche
 
de 51%. Les grosses biscuiteries (HENRY'S, BIHO, CIFALIM, ARBA etc.)
 
travaillent & plus de 60% de leur capacitd alors que les autres de
 
plus petites taille ne d~passent pas un taux de 27%.
 

Tableau 29 : Sous-secteur des biscuiteries
 
industrielles capacit~s de production, production
 

et prix unitaire moyen en 1987
 

CODPROD QUANTITE CAPACITE % VALEUR PRIX 
TONNES TONNES UTIL 1000 DH EN DH 

BISCUITS SECS 5536 13466 41.1 68742 12.42
 
BISCOTTES,GAUFFRE 1170 1580 74.1 25260 21.59
 
AUTRES ASSIMILES 122 475 25.7 2047 16.78
 
NON DESIGNES 207 541 38.3 87 .4203
 

TOTAL 7035 16062 43.8j 96136 .3.67 

Source N iri't ¢ du ' .1 ' 

La faiblesse du taux d'utilisation de la capacit6 de production 
de cette branche d'activit6 pourrait s'expliquer par la v~tust6 des 
dquipements de certaines unitds, la mddiocrit6 de la qualit6 de leur 
production, les limites posdes par les habitudes alimentaires A la 
croissance de la demande de certains types de biscuits et la faiblesse 
du pouvoir d'achat.
 

Tableau 30 : Sous-branche de la biscuiterie industrielle,
 
capacit~s de production, production et prix en 1989
 

PRODUIT QUANTITE CAPACITE % VALEUR PRIX
 
TONNES TONNES UTIL 1000 DH EN DH
 

BISCUITS SECS 6863 14201 48.3 117341 17.10
 
BISCOTTES,GAUFFRE 1058 2010 52.6 14256 13.47
 
AUTRES ASSIMILES 84 100 34.0 1995 23.75
 
NON DESIGNES 50 100 50.0 1089 21.78
 

TOTAL 8056 16412 49.1 134709 16.72
 

Source hfini~I~re
du CounlcVr. t J"I'lhllic
 

L'approvisionnement en farines ne pose pas de probl&mes sur le 
plan quantitatif. Ii connait une tendance & l'am6lioration sur le plan 
qualitatif : les biscuiteries tendent 3 recevoir de plus en plus de 
la farine de luxe au lieu de la farine national de b16 tendre. Les 
biscuiteries se plaignaient principalement des variations fr~quentes 
de la qualit6 des farines li6es la diversit6 des bls import~s. Ces 
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variations gdnent le fonctionnement des chaines de fabrication
 
automatiques, engendrent des arr~ts fr6quents et occasionnent
 
d'importants d6chets.
 

L'am~lioration de la qualit6 de la production des biscuiteries se
 
fait, en contrepartie d'une hausse du prix de revient. L'emballage,
 
extr~mement important pour la conservatiGn et la presentation du
 
produit, entre pour prbs de 50% de la valeur du prix du produit. Le
 
prix moyen des produit serait autour de 15 Dirhams le kg.
 

D. Pates alimentaires et couscous
 

Le march6 des pates alimentaires est segment6e. La distinction
 
effectu~e par une 6tude de marketing, men6e par la SEMA, demeure
 
utile. On peut toujours diffrencier deux clienteles par rapport
 
auxquelles modulent les politiques commerciales des entreprises sur
 
le march6.
 

" La clientele marocaine s'approvisionne en quantit~s plus 
importantes, tient & voir le produit et ach~te en vrac; elle a des 
exigencos moindres de qualit6 et ne s'attache pas a la presentation. 
La clientele & mode de vie europen, qui, comporte un pourcentage 
croissant de marocains, a des exigences plus formelles et plus 
pouss~es de qualit6 et demeure sensible & la presentation". 42 

Tableau 31 : Consommation de pdtes
alimentaires(en kg par tate)
 

ANNEE RURALE URBAINE TOTALE
 

1970-71 2,15 3,99 2,77
 

1984-85 2,95 4,58 3,66
 

Le marchd des pates alimentaires, d'apr&s les chiffres des 
enqu~tes de consommation de 1970-71 et de 1984-85, publids par le
 
ministare du Plan, aurait connu en quinze ans un accroissement total,
 
compte tenu du croit d6mographique de 78*c.
 

La production de pates alimentaires est le fait de 26 entreprises.
 
La capacit6 de production de celles-ci avoisinerait 100 000 tonnes,
 
dont 14 000 pour le couscous et plus de 80 000 pour les pates. Elle
 
r6v~lent un taux d'utilisation des capacit6s de production assez
 
faible moins de 50%.
 

42 I., II1tru'- Moulins .1p5W a ' SiNA - MAROC. 1970. jmgc25. 
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Tableau 32 : Sous-branche de fabrication des pates
 

alimentaires, capacites de production, production
 
et prix en 1989
 

VPLEUR PRIX
PRODUIT QUANTITE CAPACITE 

TONNES TONNES UTIL 1000 DH 
 EN DH
 

PATES ALIMENTAIRES 23557 68968 34.2 106210 4.509 

VERJ,1ICELLE 
PATES CRUES FRAICHES 

2210 
5565 

5000 
18030 

44.2 
30.9 

8422 
23712 

3.811 
4.261 

COUSCOUS 8827 14062 62.8 45118 5.111 

TOTAL 40159 106030 37.9 183462 4.568 

Sou cc NIr,1.M' re lColl linii:. I I 

relatives la production de ptes alimentaires
Les donn6es 

dtablies A partir des statistiques de 1'ONICL et celles d~gag~es des
 

enqu6tes relatives aux exercices 1637 et 1989 du Ninistbre du Ccmmerce
 

et de l'Industrie sont relativement divergentes.
 

Les statistiques de 1'ON1ICL pr6sentent normalement un d6calage
 

entre la production et les approvisionnements en farines: le poids de
 

la production 6tant n6cessairement moins 6lev6e du fait de la
 

de la mati6re premi.re. Ce d6calage est observable
dessication 

jusqu'en 1988. A partir de cette date, la quantit6 produite semble
 

avoir 6t6 plus 6lev6e que celle d6clar6e I'ONICL. La progression de
 

la production des unit6s de pites alimentaires est lente , mais 

connait une progression continue. 

Tableau 33 : Production de pates alimentaires
 
d'apr~s le Minist~re du Commerce et de l'Industrie
 

en quintaux
 

84/85 85/86 86/87 87/88 88/89 89/90
 

299270 328600 351950 376900 403650 432350
 

Le secteur des pates alimentaires est approvisionn6 en farines et
 

semoules de b16 dur et en farines de b16 tendre. La part de la farine
 

de luxe de b16 tendre est dominante. Ii semble que depuis 1987-88,
 

l'approvisionnement en farine de luxe a presque quadrupl6, alors que
 

celui de Farine nationale de B16 tendre a 6t6 r6duit de 5 sixidmes.
 

Selon toute vraisemblance, les unit6s de fabrication de pates
 

alirnntaires ont continue a s'approvisionner en farine nationale
 

aupr6s des conmerqants.
 

http:premi.re
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L'utilisation de farine nationale de bld tendre a un effet n6faste
 
sur la qualit6 des pates. Pour des raisons lides autant A la 
concurrence qu'au pouvoir d'achat de la client~le marocaine qui fait 
du prix de vente la variable strat6gique dans le choix des 
consommateurs, les fabricants de pates alimentaires font entrer le bld
 
tendre pour plus des deux tiers de la matibre de base. 43
 

Tableau 34 : Approvisionnement des pastiers en farines
 
en farines de bl6 en quintaux
 

84/85 85/86 86/87 87/88 88/89
 

NATIONALE BD 19119 46001 1192 1086 8560
 
LUXE 51442 78710 56183 190439 205827
 
NATIONALE BT 324088 311710 269648 246654 54056
 
SEMOULE DE BD 4380 1707 2926 1876 2013
 

TOTAL 399029 438128 329949 440055 270456
 

Smrcc : ONICI. 

L'utilisation des produits du b16 tendre pour la fabrication de
 
pates alimentaires n'est autoris6e que dans des conditions
 
exceptionnelles : p(nurie de produits du b16 dur. Or, cette p~nurie
 
est loin d'&tre confirm6e. L'affaiblissement de la demande de bld dur
 
et le d6tournement de cel'.e-ci en faveur du b16 tendre (subventionn6
 
et importe) est de nature en fait a d6courager la consolidation des
 
circuits de commercialisation du bl dur en direction des pastiers.
 

La production des pates est effectu~e dans un cadre relativement
 
concurrentiel : ]a seule autorisation requise pour l'installation
 
d'une unit6 de fabrication de pates alimentaires est celle du
 
gouverneur.
 

43 
Rappelons que la fabrication des pdtes alimentaires est r~glement6e par 
deux arr~t~s: 
- le premier est un arr&t& viziriel, date du ler aoQt 1955, qui 

stipule que : "Les pAtes alimentaires", vendues sous quelque 
d~nomination que ce soit, doivent 6tre fabriqu6es exclusivement en 
pure semoule de b16 dur. Toutefois, en cas d'insiffisance des 
disponibilit~s on b16 dur, un arr6t& du Directeur de l'Agriculture 
et des Forfts, pris en consultation du Conseil d'Administration de 
l'Office Interprofessionnel des c6rbales peut autoriser i'emploi de 
produits semouliers ne provenant pas du b16 dur et fixer lee 
conditions et la dur6e de cet emploi". 

- Le deuxi6me est un arrft6 du sous-secr6taire d'Etat a l'Agriculture, 
dat6 du 9 septembre 1958, qui dispose que lemploi des farines de 
bls, de semoules de b16 tendre, est autoris6 provisoirement pour 
la fabrication de produits alimentaires vendues en vrac". 
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Cependant, jusqu' la fin des ann5es 80, elle Ctait soumise A une 
r6glementation des prix relativement contraignante : ce n'etait 
qu'apr~s accord entre les producteurs et les autorits comp~tentes 
(ONICL, autorit~s locales et Direction des Prix - Ministare des 
Affaires Economiques) que les prix de ce secteur 5taient homologu~s. 

Durant la p~riode post-coloniale, jusqu'en 1979, le march6 6tait
 
domin5 par deux soci5tds qui assuraient 20% de ia production. Ii
 
s'agit d'une part du groupe BARUK qui dtenait trois minoteries
 
(Rabat, Sal6 et Marrakech) , d'autre part de la soci6t6 FAMO, cr6e par 
la socift6 frangaise RIVOIRE et CARRE, marocanisee en 1973.
 

Rdcemment, la d6cennie So a 6t6 marqu6e par la mise en place d'une
 
configuration nouvelle du march6 l'6mergence de nouvelles
 
entreprises et la r~duction de la part de march6 de Baruk. Cette
 
soci6t6, suite un accident dans son usine de Sale, avait arr~t6 sa
 
fabrication de pates alimentaires. FAMO conserve sa place de leader
 
de la branche suivie par trois autres entreprises qui occupent une
 
part du march6 appr6ciable, LAGHZALA Casablanca, PATES MENARA et
 
MAOPA"£S A Marrakech. Quinze autres entreprises dont la plupart de
 
type ..mi-industriel se partageait le reste du narch6.
 

L'oligopole dominant le rarch6 des pates alimentaires durant toute 
la p~riode oci a bt6 attribu6e une forte subvention A la farine 
nationale de b16 tendre n'a pas pu 6lever de barri~res a l'entr6e de 
la branche importantes. Les unites d~ja install@es, ont, certes, 
utilis6, contrairement aux crit~res de qualit6 admis par la profession 
, de la farine de bl tendre. Toutefois, ]es nouveaux entrant peuvent, 
A la fois s'approvisionner auprbs des grossistes en farine nationale 
de b16 tendre et leur livrer sans factures, d~gageant ainsi une marge 
de comp6titivit6. 

La qualit6 des pctes s'est fortement d6grad5e durant cette
 
p~riode. Avec la r6duction de la subvention a la farine de bld tendre,
 
les produits pr~sent6s sur le march6 se sont fortement diff5renci~s.
 
Des produits lccaux de qualit6, fabriqu6s partir de farines de b16
 
dur commencent A apparaitre sur le march6, mais vendus au prix fort.
 
Les rapports de prix, parfois de 1 a 4, observables actuellement
 
soulignent la segmentation accru du march6 des pdtes alimentaires.
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Chapitre 2 

Rgulation des prix et fonctionnement de la concurrence dans Insecteur de 
la minoterie 

Cc chapitre traitera des points suivants
 

(a) 	 les conditions de formation du prix de revient de la mouture
 
industrielle, la viabilit6 et la diff6renciation de la
 
rentabilit6 et de diff6renciation des minoteries
 
industrielles;
 

(b) 	 la viabilit6 et la diffirenciation de la rentabilit6 des
 
minoteries artisanales;
 

(c) 	 le partaqe du marchd entre la minoterie artisanals et la
 
minoterie industrielle est le premier point 6tudi6. I1 rdvle
 
les condition d'6vclution du march6 de la minoterie
 
industrielle et surtout le caract~re central de la politique

des prix et des importations de b16 tendre dans ce partage;
 

(d) 	 les effets de la rfgulation du march6 sur le comportement des
 
minoteries industrielles.
 

REMAROUE5 METIIODOLO;,,iUS SURL[VALUATION DE
 
LAMARGE DE MOUTUIHLET FRA,5 'AIPIFUC11[S
 

MARGEDE MOUTUBE . 
* IL. r1 d oI lu o sodec-1puo- , N.,l-, dlisdo noule t en ."Ies, Il, : dt-ll.l..l.ell I., , do lend de rouleni or mndundrw.on 
dU Cdlii 11. 

- Les 11 Iiss...1, 011,,1 ues ei loil aloleU. .. ts . e ,ion deI& de leinplacenilel d'ulle nllotene d-,vetnie. 30 -nOllulogdi dilhernd pour une productlion 
moyonn. do 37 I OO quntaf (to fairne par an. Le nalh-l est adnolrlg,, Is base de cr1bres dcomlques en .inglan,. 

- Le co6t du 1.11d d,, tll t 51 OCpBg0tilil l enil Co,,,IalA elI 19381 de-0itli pit url riard d'elcaig illoyen 1. -uccenllon do 99 dh par qurnrtl 
41 011. lt 10d.0d'lrile6t I0.56%. T.VA. prise. 

t re l pa1n I- , h6L el.l1 tc celu g s, 12%. CeIsi. est calculi11,non pat pa Iapport 1ux capldaux er:.gaQ4g. 

d'urne d1ee e 	 15. o n dtibcilelu do co 
0 ,uir sliltl des ob, ullastggi sol 

in-Al - rapporl o 	 I'aCnoilusSelIcill du capital eo val. , &ao .alenrde reiiouvell iellt, 
Ce, tPo - Ccli Poigt d, con,1,eu,Iifofiiie polr les tai ClSseS de ladle de oulo s 

FRAISD*APPROCHE. 
* leg I $id'app oceiio n reip lt 

a-leg €oul du deS-silSage.
 
b- do I la,-llgsu-lrent et I iraiceiet 'fu lllenel doe a alglerrs el
do t tralnsport el les Irai, do peo nnel, lee taxes d. coordnallon at 
da sI uilc e, e carbusla e e1 I'tllelleI du paretsuloiobde. 

* Cetl derllle Co~ilP.1-11 . CIieetablie a poll,, de Ii drd-iicol desIrai, de nioutu e Courlat$ des Iais gecrsux rnoVers par quinral. 

I. Prix de revient et rentabilit]6 de la minoterie industielle 

Un premier point effectue l'analyse du prix de revient de la
 
mouture industrielle aux normes officielles ret.nues pour la fixation 
du prix de la farine. Le second point est consacr6 A 1'tude de la 
diff6renciation des performances des minoteries. 

http:undrw.on
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Les donnies utilis~es pour cette analayse sont extraites de deux 
6tudes. L'une effectu6e par le Comit6 Professionnel de la Minoterie 
en 1989 sur 33 minoteries; l'autre en 1939-90 par l'ONICL. Ces deux 
dtudes ont 6t6 menies drns la perspective de fournir une 6valuation 
de la marge de mouture de la .inoterie industrielle. Elles se sont 
bas6es sur l'1tude des documents iicdividuels d'un 6chantillon de 33 
entreprises, soit 39' de 1 'effectif total des minoteries 
industrielles. 

Le principal crit~re de stratification retenu pour le choix do 
l'6chantillon par les deux 6tudes est la capacit6 d'6crasement. Ce 
choix a contribu6 a mettre en relief l'incidence des 6conomies 
u'6chelle sur le prix de revient et les performances productives des 
minoteries. 

A. Structure du Prix revient
 

Les r6sulta:s des 6tudes, effectu6es respectivement par le C.P.M.
 
et par l'O.N.I.C.L mettent en relief un d5s6quilibre entre les
 
charges r6elles et les param~tres rdglementant le prix de la farine
 
de b16 tendre 6tablis officiellement.
 

Les charges des minoteries se d~composent en deux parties: la
 
marge de mouture, d6signant les frais de transformation assumes au
 
sein de l'usine, et les frais d'approche, concernant les frais d'ap­
provisionnement en b16 rendus minoterie.
 

La marge dc mouture a 6t6 fix6e, depuis 1986, a 15 dirhams. Les 
frais d'approcl e, fix6 a 1,80 DH le quintal, n'ont pas vari6 depuis 
1982. Depuis ac~t 1990, la marge de m'uture a 6t6 port~e a 16,50 DH 
le quintal et les frais d'approche a 2 DH. 

D'apr~s le tableau ci-dessous, les niveaux de la marge de mouture, 
autant que des frais d'approche, sont infdrieures aux exigences 6j 
marchd. D'apr&s l'enqu&te effectu6e par I'O.N.I.C.L. seules trois 
minoteries ont un prix de revient de la mouture inf~rieur & 16,50 Dh, 
compte tenu dvidemment d'une marge bin6ficiaire sur les capitaux 
engages dquivalente a 12%. 

La marge de mouture officielle ne iermet de couvrir que les frais
 
d'exploitation courant des minoterie industrielles. Elle ne couvre que
 
partiellement l'amortissement des immobilisations et ne rdmunbre pas
 
les capitaux engag6s dans l'activit6. D'aprbs les donn6es d6gagdes par
 
les deux 6tudes de la marge de mouture, les minoteries ne peuvent pas
 
payer les int6rdts a'ix banques auxquelles elles empruntent.
 

D'apr&s le.: deux &tudes, si l'on suppose n6cessaire la
 
r~mun6ration du capital engag6, la marge de' mouture officielle
 
apparait trbs nettement insuffisante, pour toutes les unitds et
 
implique logiquement un retrait des capitaux des entreprises non
 
rentables.
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Tableau 35 : Estimation des frais de mouture et
 
d'apiroche par quintal dcras6 d'apr~s l16tude
 

de I'ONICL (JANVIER 1990)
 

Strates 1 2 3 4 Ensemble 

Nombre Minoteries 11 16 5 1 31 

Ecrasement-1000qx 416.57 203.48 299.4 658.2 342.47 

Total marge moutu 20.37 20.55 23.07 27.65 22.00 

Frais d'Approche 2.16 2.53 2.56 1.98 2.34 

ESTIMATION DES FRAIS DE MOUTURE ET D'APPROCHE PAR QUINTAL

ECRASE D'APRES L'ETUDE DU C.P.M. (MARS 1989)
 

Strates 100/300 300/500 500/750 > 750 Moyenne
 

Nombre Minoteries 11 16 5 1 33
 

Ecrasement-1000qx 251.38 327.07 539.6 846 371.91
 

Total marge moutu 24.32 21.81
22.36 23.77 22.97 

[Frais d'Approche 3.31 3.2 3.15 3.72 3.24 

Cependant, les minoteries se maintiennent. Certes, plusieurs

d'entre elles sont en crise. Mais, 
un nombre impcrtant r~ussit A
utiliser ses capacit~s de production A presque cent pour cent.
 

Aussi, consid6rant cette situation, seules ies minoteries ayant

djA anorri leur capital semblent, non seulement viables, mais aussi

rentables. Celles, nouvellement entr6es 
dans la branche, seraient

menac6es ot contraintes de recourir aux exp6diants pour se maintenir.
 

La crise des unes se fait a l'avantage des autres, qui disposant
de moyens financiers, r6ussissent a recycler dans leur circuit les 
quotas destinss aux autres. Seules, d'ailleurs, lcs trois minoteries
dont le prix de revielt de mouture est inf6rieur ou 6gal a la marge
de mouture, r6munration des capitaux engagds ddduite), 
ont int6rdt
 
a s'endetter aux taux du march6.
 

B. Diff~renciation des performances des minoteries industrielles
 

Entre les diffdrentes classes de taille, les 6carts dans le niveau

de production sont tr~s importants. Les unit6s de petites tailles sont

plus nombreuses. Les unitds de grandes taille en petit nombre.
 

La plus grande partie (82%) des minoteries realise un

6crasement annuel moyen infdrieur & 500 000 quintaux.
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Les unitds do petites taille (production inf~rieure & trois
 
cent mille quintaux) ne semblent pas maitriser leur marchd. Le
 
taux d'utilisation des capacitds dr production des unites 
est
 
inf~rieur a 60%.
 

Pour les unit~s r~alisant une production sup6rieure A sept

cent cinquante mille quintaux, le taux moyen d'utilisation des
 
capacit6s de production est de 94%.
 

Le taux d'utilisation moyen, en 1i89, est de 69%. Il est
 
voisin du taux observ6 en 1970. La caract6ristique majeure qu'il

convient de retenir reside dans le fait que le taux d'utilisation
 
des capacitds de production, comme durant les ann6es 70, semble
 
fonction de la taille des units. Les salaires bruts annuels
 
moyens versbs par les minoteries sont croissants en fonction de
 
la taille.
 

Plusieurs facteurs pourraient 6tre invoqu6s pour expliquer

la diff~renciation de cette performance
 

- la consommation d'dnergie;
 
- la productivit6 du travail et 
le r6gime salarial;
 
- la capacit6 d'auto-financement.
 

Tableau 36 : Taux utilisation des capacit~s
 
en pourcentage par niveau d'&crasements
 

realises en milliers de quintaux
 

Ecrasements TUCP Effectif
 

ecras.<300 249 59 11
 
300<ecras.< 500 373 67 16
 
500<ecras.<750 539 94 5
 
ecras.>i50 846 81 1
 

Ensemble 371 69 33
 

L'examen du tableau ci-dessous confirme l'existence d'6cono­
mie d'6chelle au niveau de la consommation d'&nergie : les
 
petites minoteries consomment plus d'&nergie par quintal ,cras6
 
que les grandes. La consommation d'dnergie ne semble pas

connaitre de variations importantes entre les diff~rentes
 
minoteries.
 

Le coot salarial par quintal 6cras6 repr6sente la cause de 
la diff~renciation lide a l'chelle de production la plus
importante au niveau de la ninoterie. La diff~renciation des
 
diff~rentes classes de taille au 
niveau des charges salariales
 
par quintal dcras6 est d'ordre technique. Elle ne s'explique pas
 
par le r~gime de travail appliqu6 dans les diffdrentes
 
minoteries.
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Tableau 37 : Capacit6 d'6crasement et
 
consommation d'dnergie (kilowat heure/ql)
 
et de travail (cofit salarial en dh/ql))
 

KWH/ Qi cons. Sal./Q1 Nbre Moulins
 

ecras.<300 5.6 .93 11
 
300<ecras.< 500 5.4 .69 16
 
500<ecras.<750 5.2 .51 5
 
ecras.>750 5.1 .61 1
 

Ensemble 5.4 .70 33
 

Celui-ci est relativement homog~ne : la plupart des salarids
 
b6n~ficient des prestations de la s6curit6 sociale et sont
 
affili~s A des Caisses de Retraite. Le salaire dans les
 
minoteries industrielles constitue une charge fixe : la reduction
 
de leur niveau d'activit6 ne s'accompagne pas de compression des
 
effectifs.
 

La diffdrenciation du taux d'utilisation des capacit~s de
 
production des minoteries industrielles s'explique surtout, en
 
1989, par les difficult6s financibres rencontrdes en raison des
 
retard de paiements des primes de compensation sur la farine
 
nationale de b1 tendre.
 

Les minoteries ont tent6 de surmonter cette contrainte en
 
dchangeant entre elles les quotas de c6r6ales affect6s par
 
I'ONICL, sur les produits importds ou les stocks d'origine
 
locale.
 

Le paiement des matibres premi&res se fait au comptant, de
 
m~me pour les produits finis. Les minoteries qui n'ont pac de
 
disponibilit~s financibres sont contraintes de cesser leur
 
activitd faute de mati~re premiere. Elles ne peuvent par ailleurs
 
emprunter ind6finiment en raison du co~t 61ev6 des credits de
 
fonctionnement.
 

La r6mun6ration moyenne du capital des minoteries est de 12%. 
Le taux d'int6r~t, toutes taxes comprises, sur les credits a 
court terme est de 14,5%. 
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II. Viabilit6 et rentabilit6 de la minoterie artisanale 

La minoterie artisanale est une activitd qui n~cessite un 
investissement relativement cote'x. Le moulin ne peut 6tre 
amorti qu'au bout de plusieurs ann~es. La gestion des minoteries 
artisanales est fortement marqu~e par le caract~re familial de 
la propri6td. Ce trait conf~re a la minoterie artisanale une 
moins grande sensibilit6 A la bais- e des prix relatifs, et une 
plus grande r6sistance dans la concurrence l'opposant aux unites 
industrielles de transformation des grains. D'autres facteurs, 
6videmment, interviennent dans ce processusb : les 6carts de 
productivit6 physiques, les conditions de rimun6ration de la main 
d'oeuvre salari6e, les charges d'inergie et d'entretien des
 
machines et, enfin, le r6gime des prix et des incitations.
 

A. Prix de la mouture artisanale
 

Le prix moyen de mouture au niveau national se situe A 16,97 
dirhams par quintal." Les niveaux moyens des prix de mouture 
semblent caractdris~s par des 6carts importants entre les 
regions. 

Les 6carts inter-r6gionaux semblent beaucoup plus significa­
tifs. Leur hitrarchie semble, le plus souvent, suivre une logique 
de progression li~e A l'loignement g~ographique & partir de la 
zone Casablanca-K6nitra. Le cas de la r~gion Centre (Khouribga 
et B~ni-Mellal) semble se soustraire 8 cette logique. Dams le 
SOUSS et dans le TAFILELT, les prix moyens de mouture 
apparaissent plus 6lev6s au niveau rural qu'au niveau urbain. 

i 

111o line, .trllinutiqucs simlei 
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Cette diff6rence n'est importante toutefois que pour la
 
region du SOUSS. Dans toute les autres r~gions, le prix au niveau
 
rural est l~gdrement inf6rieur au prix urbain. Cet &cart
 
s'explique probablement par une demande solvable plus intense en
 
iailieu urbain qu'en milieu rural.
 

Ces 6carts pourraient s'expliquer par le prix de 1'6nergie
 
qui suit lui-mdme cette logique et qui intervient directement,
 
comme composante importante du prix de revient de la mouture, et
 
indirectement, des diff6rentes charges qui le constituent.
 

Le prix de mouture semble dtre li6 directement au prix de 
1'6nergie. Toutefois, cette relation ne doit pas masquer le fait 
que le prix & tendance & 6tre d'autant plus bas que la zone 
d'attraction du moulin artisanal est 6loign6 des p6les
d'habitation peuplds, les meuniers ayant tendance & se faire 
concurrence pour essayer d'amortir leur dquipement. 

Tableau 38 : Prix moyen de mouture
 
par milieu et par strate
 

en dh/ql
 

Milieu RURAL URBAIN
 

SAHARIENNE ET PRESAH 18.87 25.00 
SOUSS 25.84 20.55 
TENSIFT 15.63 17.34 
OUM RBIA 10.80 11.59 
CHAOUIA-DOUKKALA 12.20 14.11 
CENTRE 14.45 16.06 
SAISS-PRERIF-HTS PLAT 15.07 15.20 
GHARB 12.76 11.67 
NORD-OUEST 18.43 22.85 
TAFILALET 19.49 18.24 
ORIENTAL 19.28 19.97 

PRIX MOYEN 17.01 16.41
 

Toutefois, il semble que la liaison prix de mouture-type
 
d'dnergie utilis~e est plus forte (leur coefficient de
 
correlation 6gale +0,296) que la liaison prix de mouture-milieu
 
rural urbain (leur coefficient de correlation 6gale -0,024).
 

L'6cart entre le prix de mouture urbain et le prix rural est
 
moins important que l'cart entre les prix de mouture des moulins
 
dlectriques et des moulins & mazout.
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B. Structure du prix moyen de mouture par quintal
 

du prix de mouture devrait nous
L'analyse de la structure 

permettre de comprendre les conditions d'existence de la
 

minoterie artisanale.
 

courant
Deux indicateurs permettent d'&valuer l'quilibre 

(condition de viabilit6 de l'activit6) : la valeur ajout~e brute
 

et le b~n~fice brut. La valeur ajoutde nette d'amortissements est
 
la valeur que le syst~me des
un indicateur mixte, & la fois de 


prix affecte au travail, et de la puissance productive de ce
 

travail. Dans le cas de minoterie artisanale, elle constitue
 

1'indicateur par excellence, car la r6mun6ratioi du travail est
 
b6n6fice brut
souvent simultan~ment celle du capital. Le 


n'indique que l'quilibre courant et la viabilit6 de la minoterie
 
ce brut moins amortissements)
artisanale. Le b6n6fice net (b6nf 


pourrait exprimer sa rentabilit6.
 

ses determinants
C. Rentabilit6 du travail et 


La valeur ajout~e nette, salaires plus bCn~fices, par quintal
 

dans la minoterie artisanale repr.sente pros de 30% du prix de
 

mouture.
 

Cette valeur ajout~e est nettement plus 6levCe en milieu
 

urbain que rural. En milieu urbain, la part des salaires et la
 

part des b~n~fices dans le prix de mouture atteignent ensemble
 

51%, alors qu'en milieu rural, cette proportion n'atteint que
 
28,6%.
 

Cette difference s'explique par le fait que les composantes
 

du prix de mouture relatives aux charges d' nergie, d'entretien
 
en milieu rural
et d'amortissement sont beaucoup plus 6levdes 


qu'en milieu urbain.
 

Tableau 39 : D~composition du prix moyen
 
de mouture par milieu
 

en dh/ql
 

Prix Salaire Energie Entretien Amort. Bnf.net
 

rural 17.01 2.64 4.64 2.72 3.43 2.28 
% 100.0 15.3 27.0 15.8 19.9 13.3 

urbain 16.41 3.66 3.26 1.69 1.74 4.74 
% 100.0 22.3 19.9 10.3 10.6 28.9 

TOTAL 16,97 2.70 4.56 2.66 3.33 2.43 

% 00.0 15.9 26.9 15.7 19.6 14.3 
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D. 	Rentabilit6 du patrimoine et d~terminants du b~n~fice net
 

Pr~s du quart des moulins en activit6 auraient un b~ndfice
 
net n~gatif. Les charges d'amortissement, compte tenu de
 
!'hypoth~se, large que nous avons adopt6e, d'un amortissement
 
comptable en dix annes, seraient la principale explication du
 
niveau moyen des b~n~fices. Elles se r6v6lent, en effet, tr~s
 
lourdes : en moyenne 10,90 dirhams par quintal, soit soixante
 
cinq pour cent du prix de revient.
 

Tableau 40 : Classes de b~n~fice net par quintal
 

Effectif % % % cumuld
 

Infdrieur & 0 dh/ql 1868 23.5 23.8 23.8
 
De 0 a 2,5 dh/ql 994 12.5 12.7 36.4
 
De 2,5 A 5 dh/ql 1325 16.7 16.9 53.3
 
Sup~rieur a 5 dh/ql 3674 46.3 46.7 100.0
 

73 .9 MISSING
 

TOTAL 7934 100.0 100.0
 

La charge des amortissements serait un handicap pour pros du
 
tiers des moulins cr&&s aprds 1979 si les meuniers suivaient une
 
logique de valorisation de leurs capitaux. Seul le r6le dans
 
l'approvisionnement rural et le caractbre familial de cet
 
activit6 permettrait d'expliquer le nombre important de creation
 
d'unit~s nouvelles dans cette activit6; alors que les
 
perspectives de b~ndfice net sont aussi limitdes.
 

Tableau 41 : Ddcomposition du prix moyen de mouture
 
par classe d'ann&e de creation en dh/ql
 

Prix Salaire Energie Entretien Amor. B~n~f.net
 

< A 73 16.8 2.64 4.33 2.83 0.00 5.86
 
% 100,0 15.7 25.7 16.8 0.0 34.8
 

73 	A 79 18.3 2.17 5.38 2.50 0.25 6.23
 
% 100.0 11.8 29.3 13.6 1.4 33.9
 

> A 79 16.6 3.02 4.65 2.40 10.90 - 5.58
 
% 100.0 18.2 28.0 14.4 65.5 - 33.6
 

Le b~n~fice net par quintal est plus faible dans les zones
 
ot) l'&nergie dlectrique n'est pas disponible.
 

http:B~n~f.net
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Les charges d'dnergi pour les moulins dlectriques ne
 
reprdsentent que 2,71 Dh par quintal, alors que pour les moulins
 
& mazout, elles repr~sentent 5,75 dh par quintal. Cet 6cart n'est
 
que de 3,04 dh est de beaucoup le plus important.
 

Les charges d'entretien par quintal p6sent aussi plus
 
lourdement sur les moulins & mazout. La charge d'entretien par

quintal dans les moulins A mazout est de 2,07 dirhams sup~rieure
 
& celle des moulins 6lectriques.
 

La liaison entre la capacit6 d'6crasement et le b6n~fice net
 
par quintal ne semble pas en faveur des petits moulins, m~me si
 
nous l'avons vu le taux d'utilisation de leur capacit6 de
 
production est plus dlev6.
 

Tableau 42 : D6composition du prix de mouture par nature
 
d'6nergie utilisde
 

en dh/ql
 

Prix Salaire Energie Entretien Amor. b6n~f.net
 

6lect. 14.78 2.89 2.71 1.40 2.81 4.28
 
% 100.0 19.6 18.3 9.5 19.0 29.0
 

mazout 18.38 2.58 5.75 3.47 3.66 1.27
 
% 100.0 14.0 31.3 18.9 19.9 6.9
 

TOTAL 16.97 2.70 4.56 2.66 3.33 2.43
 
100.0 15.9 26.9 15.7 19.6 14.3
 

Le faible bdn6fice de ces moulins s'explique plus surement par la
 
faiblesse de leurs performances techniques. Les moulins dont la
 
capacitd d'6crasement est inf6rieure & 5000 quintaux paient des
 
salaires relativement bas. En revanche, ils assument des charges
 
d'6nergie et d'entretien plus 6lev~es.
 

Tableau 43 : B6n~fice net par quintal
 

par classe de capacit6 th~orique d' crasement
 

en DH/QL
 

CAPACITE D'ECRASEMENT Moyenne E. Type Effectif
 

inf~rieure A 5000 qx -.45 14.38 2 420
 
entre 5000 et 10000 5.85 4.72 2 065
 
entre 10000 et 18000 2.07 11.39 2 195
 
superieure A 18000 qx 2.99 9.48 1 178
 

Niveau national 2.42 11.17 7 857
 

http:b6n~f.net
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II apparait un effet de taille fortement prononc6 sur la
 
d6croissance des charges d'&nergie et d'entretien. Les charges
 
d'amortissements sont 6levdes pour l'ensemble des classes.
 

Les minoteries artisanales se diff6rencient fortement. La 
rentabilit6 de ces minoteries ne semble pas li~e & un effet de taille. 
Elle est plut6t conditionn~e par le degr6 d'amortissement des 
6quipements. Toutefois, il semble que 1'objectif financier des 
minoteries artisanales se limite & la production d'une marge 
b6n6ficaire brute (ou cash flow) positive. Ce caractbre secondaire de 
la rentabilit6 financihre explique que plus du quart de ces minoteries 
dont le b6n6fice net (compte tenu de l'hypoth~se d'un amortissement 
en dix ans) serait n6gatif, maintiennent leur activit6. 

Ce fait leur confure face & la minoterie industrielle un avantage
 
de comp6titivit6. Les prix propos6s par les moulins artisanaux ne les
 
dissuadent pas et ne les encouragent pas 6 se reporter sur la farine
 
industrielle.
 

III. Partage du march6 entre la minoterie artisanale et la minoterie industrielle 

Au d6but des ann6es soixante-dix, la minoterie artisanale
 
repr6sentait plus de la moiti6 du march6 des produits du bld.
 

Le partage du march6 eiitre 1973 et 1989 semble avoir connu une
 
6volution en cloche : baisse de la part accaparde par la minoterie
 
artisanale de 1973-74 A 1981-82 et hausse de la part de la minoterie
 
industrielle & partir de 1982-83.
 

Un autre mouvement marque le partage de ce march6 entre ces deux
 
formes de production : les campagnes d'utilisation, cons~cutives aux
 
bonnes r6coltes (1982-83 et 1986-87, par exemple) sont favorables au
 
redressement de l'activit6 de la minoterie artisanale et d~favorable
 
A la minoterie industrielle.
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Tableau 44 : Ecrasements compares de la minoterie
 
artisanale et de la minoterie industrielle
 

(en 1000 quintaux) total des bl~s
 

ECRASEMENTS ECRASEMENTS 
ANNEE ARTISANAUX % INDUSTRIELS % 

73-74 11547.34 51.00 11094.50 49.00 

74-75 6267.30 56.00 11191.60 44.00 

75-76 6368.25 49.00 12996.43 51.00 

76-77 7289.02 59.00 12354.27 41.00 

77-78 11523.43 41.67 16129.15 58.33 

78-79 12951.67 43.35 16924.03 56.65 

79-80 11680.30 38.42 18722.24 61.58 

80-81 12216.50 37 38 20467.03 62.62 

81-82 6423.59 21.75 23111.15 78.25 

82-83 13485.34 39.02 21073.98 60.98 

83-84 12245.13 33.41 24409.94 66.59 
84-85 12669.31 32.59 26206.45 67.41 
85-86 16084.52 39.66 24469.65 60.34 
86-87 23815.66 51.74 22214.34 48.26 
88-89 18132.55 43.82 23248.63 56.18 

So,,,ON I 

Les prix de vente et les importations repr~sentent les 6l6ments
 
d~cisifs du partage du march6 des farines entre industrie et
 
artisanat. Nous examinons, dams un premier temps l'volution du
 
partage de ce marchd au niveau du b16 tendre et du b16 dur, et dans
 
un deuxime temps les d~terminants des rapports de comp~titivit6 au
 
niveau du prix de revient des deux secteurs (artisanat et industrie).
 

A. Evolution du partage du march& du b16
 

1. Partage du march6 du b16 tendre
 

Le marchd du bld tendre semble dtre accapar6 principalement par
 
la minoterie industrielle au d~but des annes 70. De 1973 a 1979, la
 
part de march6 des unit~s industrielles gravite autour de 8 %.
 

Cette preponderance s'accuse de 1979 a 1984 : la part des unites
 
industrielles tourne autour de 90%. De 1982 6 1989, le poids de la
 
minoterie artisanale augmente rapidement. Ii passe de 6,63% en 1982
 
& 27,61% en 1989.
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Tableau 45 : Ecrasements compar6s de la minoterie
 
artisanale et de la minoterie industrielle
 

(en 1000 quintaux) b16 tendre
 

ECRASEMENTS ECRASEMENTS
 
ANNEE ARTISANAUX INDUSTRIELS %
 

RECOLTE BLE TENDRE BLE TENDRE
 

73-74 1913.30 15.28 10607.00 84.72 
74-75 1645.00 13.10 10911.00 86.90 
75-76 2244.50 15.37 12355.00 84.63 
76-77 3302.28 22.14 11613.00 77.86 
77-78 2919.00 16.43 14848.95 83.57 
78-79 1745.00 9.92 15842.81 90.08 
79-80 2065.00 10.58 17444.53 89.42 
80-81 2092.98 9.82 19223.17 90.18 
81-82 1631.98 6.63 22981.38 93.37 
82-83 1762.34 7.92 20502.70 92.08 
83-84 2439.61 9.46 23839.24 90.54 
84-85 3600.36 12.23 25832.00 87.77 
85-86 5259.00 1.84 24223.54 82.16 
86-87 6655.46 23.26 21959.13 76.74 
88-89 8772.54 27.61 23000.00 72.39 

huurcc 	 ONICI. 

Cette importance prise par le bi tendre dans la consommation des
 
m6nages qui s'approvisionnent directement en grains t6moigne de trois
 
faits :
 

(a) 	 la consommation du b16 tendre s'est ancrde dans les habitudes
 
alimentaires des m6nages marocains; l'approvisionnement en bi6
 
tendre ne s'expliquerait plus simplement par la disponibilit6

de farines de b16 tendre et par leur prix plus bas;
 

(b) 	 la disponibilit6 croissante de bid tendre lide & la croissance 
des superficies en bi tendre et 6 l'"Op6ration BI6 Tendre"
 
lanc6e 6 1'INITIATIVE ROYALE;
 

(c) 	 les conditions d'approvisionnement en farine nationale de bld
 
tendre ont 6t6 perturbdes en raison des difficultds budg6tai­
res rencontr6es par l'Etat pour faire face au paiement de la
 
subvention d la farine nationale de bid tendre aux minoteries
 
industrielles.
 

2. 	Incidence des prix et des importations sur le partage du march6
 
du b16 tendre
 

Jusqu'en 1979, le prix des grains sur le marchd libre est
 
sup6rieur au prix officiel. Les producteurs ont dans ces conditions
 
intdrdt a ne pas livrer aux commergants agrd6s et aux coopdratives
 
leur bld tendre.
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En outre, de 1973 6 197:, la farine de b16 tendre est meilleur 
marchd que la farine nationale de b16 tendre subventionn6e par l'Etat 
et produite par les unit5s industrielles. Ces rapports de prix 
expliquent que les minoteries industrielles soient durant cette 
pdriode approvisioan~es principalement grace aux importations. Les 
minoteries artisanales 6crasent alors l'essentiel de la production 
locale de b16 tendre. 

Tableau 46 : Prix des grains et des farines artisanal et
 
industrielle de b16 tendre (en DH par quintal)
 

GRAIN C-RAIN FARINE FARINE 
ANNEE TAXE MAFCHE ARTISA. INDUS. 

BT LIERE BT BT FNBT 

73-74 45.00 53.00 55.00 85.50 
74-75 60.00 65.00 72.00 85.50 
75-76 60.00 C8.00 72.00 85.50 
76-77 60.00 65.00 72.00 85.50 
77-/8 85.00 90.00 101.00 35.50 
78-79 85.00 95.00 124.00 85.50 
79-80 105.00 84.00 157.00 94.00 
80-81 125.00 108.00 163.00 112.00 
81-82 135.00 131.00 175.00 112.00 
82-83 140.00 132.00 173.00 112.00 
83-84 140.00 129.00 174.00 112.00 
84-85 150.00 151.00 208.00 118.60 
85-86 180.00 158.00 208.00 132.00 
86-87 200.00 189.00 221.00 132.00 
88-89 200.00 189.00 221.00 152.00 
89-90 200.00 194.00 221.00 182.00 

De 1979 6 1985, le prix de la farine nationale de bld tendre et
 
m~me celui de la farine de luxe fut plus avantageux pour les m~nages
 
que le prix de revient de la farine artisanale. Ce rapport de prix
 
reprdsenterait une des principales explications de la reduction de la
 
part de marchd de la minoterie artisanale durant cette p~riode.
 

Aprbs 1985, le prix de la farine nationale de b16 tendre sur le
 
march6 devint sup6rieur notamment & la faveur des p6nuries en farines
 
de bld tendre. L'effort fourni pour assurer l'abondance de l'appro­
visionnement ne fut pas accompagn6 d'une baisse du prix de march6 de
 
la farine nationale de b16 tendre.
 

C. Le partage du march6 de la farine de b16 dur
 

Le partage de la fabrication de la farine de b16 dur est en faveur
 
de ]a minoterie artisanale. Le b16 dur est la cdrdale traditionnelle
 
de consommation humaine au Maroc. Elle est utilisde part les
 
industries priicipalement pour la fabrication des pdtes alimentaires.
 
La part du narch6 rdalisee par la minoterie industrielle A connu une
 
dvolution 6galement en loche.
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Tableau 47 : Ecrasements compares du bl dur
 
par la minoterie artisanale et la minoterie
 

industrielle (en 1000 Qx)
 

ECRASEMENTS ECRASEMENTS
 
ANNEE ARTISANAUX % INDUSTRIELS %
 

73-74 9634.04 95.18 487.50 4.82 
74-75 4622.30 94.28 280.60 5.72 
75-76 4123.75 86.54 641.43 13.46 
76-77 3987.74 84.33 741.27 15.67 
77-78 8604.43 87.05 1280.20 12.95 
78-79 11206.67 91.20 1081.22 8.80 
79-80 9615.30 88.27 1277.71 11.73 
80-81 10123.52 89.06 1243.86 10.94 
81-82 4791.61 97.36 129.77 2.64 
82-83 11723.00 95.35 571.28 4.65 
83-84 9755.52 94.47 570.70 5.53 
84-85 9068.95 96.03 374.45 3.97 
85-86 10825.52 97.78 246.11 2.22 
86-87 17160.20 98.53 255.21 1.47 
88-89 9360.01 97.41 248.63 2.59 

Suuic ; ONICI. 

Avant 1975, la part de la minoterie industrielle dans la 
fabrication de la farine et des semoules de b16 dur est inf~rieure a 
6%. 

De 1975-76 A 1980-81, cette part augmerite rapidement pour
 
connaitre un sommet en 1976-77 avec 15%. Sauf en 1978-79, cette part
 
est restde durant cette pdriode sup6rieure & 10%.
 

A partir de 1981-1982, la part des 6crasements r~alisds par la
 
minoteries industrielle est infdrieure au niveau connu avant 1975.
 

Ii convient de noter a ce propos les risques d'omissions de 
d~clarations par les minoteries industrielles sur leurs 6crasements 
de b16 dur. Ce risque est d'autant plus 61ev6 que les minoteries sont 
autorisdes & s'approvisionner librement sur le march6 en b16 dur. 

La faiblesse de la part du march6 des minoteries industrielles
 
durant la premiere phase (avant 1975-76) s'explique par le fait que
 
le prix de march6 du b16 dur est supdrieur au prix de soutien. Le prix
 
de vente de cette farine 6tait r6glementb durant cette p6riode et
 
soumis & compensation. Par ailleurs, les minoteries 6taient tenues de
 
verser le diffdrentiel entre le prix de revient 6tabli sur la base du
 
prix de soutien et le prix de vente officiel de la Farine Nationale
 
de bld dur. Aussi, les minoteries industrielles ne trouvaient pas la
 
matiere premire n~cessaire au nrix de march6 ; elles n'6taient pas
 
non plus encourageE A l'acqudrir directement.
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Tableau 48 : Prix des grains et des farines artisanale et
 
industrielle de bl& dur (en DH par quintal)
 

GRAIN GRAIN FARINE FARINE 
ANNEE SOUTIEN MARCHE ARTISA. INDUS. 

73-74 19.00 72.35 78.16 90.00 
74-75 63.00 89.48 97.20 90.00 
75-76 63.00 98.20 104.66 90.00 
76-77 63.00 88.28 93.64 90.00 
77-78 85.00 102.63 110.70 90.00 
78-79 85.00 107.65 114.05 90.00 
79-80 105.00 121.30 127.00 90.00 
80-81 125.00 153.00 198.88 libre 
81-82 135.00 193.00 214.44 
82-83 140.00 163.00 178.88 
83-84 140.00 178.00 192.22 
84-85 150.00 180.00 195.00 
85-36 180.00 220.00 235.00 
86-87 200.00 224.00 240.00 
88-89 libre 252.00 277.00 
89-901 libre n.d. n.d. 

Aprbs 1c76, du fait de la r6glementation, il devint nettement plus 
avantageux pour les mrnages d'acqu~rir de la farine nationale de b16 
dur. La revalorisation du prix de soutien du bl dur par rapport & son 
prix de march6 permit aux minoteries de disposer des mati~res 
premieres commercialisbes dans le circuit officiel en quantit6 plus
 
abondante.
 

Lors de la trois-ime phase, apr~s 1981, le prix de la farine de
 
bl dur fut libdr6. Les minoteries industrielles faute de mati~re
 
premiere et surtout en raison de la surutilisation de leur outil de
 
production durant la p~riode semblent avoir d~laissd ce march6.
 

oterie artisanale 
face & la minoterie industriille : Prix de mouture et marge de 
mouture 

B. Les determinant. de la comptitivit& de la m .-.


Le niveau de la marge mouture retenue par le C.P.M. est nettement
 
sup~rieur au prix de vente de la minoterie artisanale. Celle-ci aurait
 
un prix de 28% plus comp(titif que celui de la minoterie industrielle.
 

Le niveau de la marge de mouture que nous avons d~gag6 par 
actualisation des prix sur la base de la structure technique retenue 
par 1'ONICL s'ltablit & 20,12 dirhams par quintal. Ii reste moins 
comp~tititif que le prix de la mouture artisanale : l'cart de 
comptitivit6 est de 15,65%. 
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Tableau 49 : Comparaison des structures des marges
 
de mouture de la minoterie artisanalt
 

et de la minoterie industrielle
 

en dh /ql
 

Prix Salaire Energie Divers Amort. Bfntf.net
 

ARTISA. 16,97 2.70 4.56 3.95 3.33 2.43
 
100.0 15.9 25.9 15.7 19.6 14.3
 

INDUST. 23.61 5.20 4.57 4.96 4.03 4.84
 
CPM % 100.0 22.2 19.3 21.0 18.6 20.4
 

INDUST. 20.12 4.02 4.67 4.40 2.45 4.58
 
ONICL% 100.0 20.0 23.2 21.9 12.2 22.7
 

L'6cart de comp~titivit6 en faveur de la minoterie artisanale ne
 
s'explique pas par le choix du taux de rentabilit6 rctenue pour la
 
minoterie industrielle.
 

D'apr~s les donn9eb du C.P.M., le prix de revient de la mouture
 
industrielle serait sup~rieur au prix de mouture artisanale moyen :
 
soit pour la minoterie industrielle 18,77 dh par quintal contre 16,97
 
dh par quintal pour l'artisanale.La r6f~rence aux calculs fondus sur
 
l'actualisation de la marge de mouture officielle, en vigueur depuis
 
1986, nous invite cependant a nuancer fortement ce jugement.
 

Le prix de revient de la minoterie industrielle d'apr~s cette
 
dernibre source serait de 15,54 dirhams par quintal. Il serait donc
 
comp~tititif par rapport au prix de mouture moyen de la mouture
 
artisanale.
 

Tableau 50 : Prix de revient par quintal par milieu
 

et par nature d'6nergie utilis~e
 

en Dh/ql
 

Moyenne E. Typ £ffectif
 

Moulins & 6lectricitd 7.75 3.55 3 104
 
Moulins & mazout 13.44 9.38 4 830
 

Rural 11.30 8.24 7 466
 
dlectricitd 7.40 2.70 2 661
 
mazout 13.46 9.40 4 805
 
Urbain 9.86 6.16 468
 
6letricitd 9.85 6.27 443
 
mazout 10.18 3.91 25
 

Niveau national 11.21 8.14 7 934
 

http:l'artisanale.La
http:Bfntf.net
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Le prix de revient moyen de la minoterie industrielle serait tr~s
 
largement sup~rieur au prix de revient observable en milieu rural et
 
en milieu urbain , et pour les deux types de moulins.
 

Tableau 51 : Prix de revient par quintal
 

par classe de capacit6 th6orique d'6crasement
 

en dh/q] 

Moyenne E. Type Effectif 

inf6rieur A 5000 qx 17.69 11.43 2 420 
entre 5000 et 10000 9.72 3.83 2 065 
entre 10000 et 18000 7.69 2.51 2 242 
sup-rieur A 18000 qx 7.33 3.23 1 203 

Niveau national 11.22 8.14 7 930 

Le prix de revient de la minoterie industrielle serait lg~rement
 
inf~rieur au prix de revient des moulins ayant une capacitd
 
1'6crasement infdrieure A 5000 quintaux.
 

Tableau 52 : Prix de revient par quintal
 
par classe de b6n.ifice net par quintal
 

en dh/ ql
 

Moyenne E. Type Effectif
 

Inf6rieur A 0 dh/ql 17.60 13.44 1 868
 
De 0 A 2,5 dh/ql 9.66 3.57 994
 
De 2,5 A 5 dh/ql 9.81 3.13 1 325
 
Superieur A 5 dh/ql 9.02 4.06 3 674
 

Niveau national 11.27 8.15 7 861
 

La minoterie industrielle ne serait comp6titive que par rapport 
& 23,7% des moulins artisanaux, dont le b~ndfice net serait ndgatif. 
Pour conclure ce point, il semble que la capacit& de resistance 
concurrentielle de la minoterie artisanale face A la minoterie 
industrielle tient beaucoup plus a son exigence plus faible en nati~re 
de r~mun~ration du travail et du capital investi. 

A un emploi mobilisC dans la minoterie artisanale est, en moyenne,
 
accord~e une r6mun6ration (int6grant les salaires et les bdndfices)
 
de 8600 dirhams par an.
 

Le salaire brut noyen dans la minoterie industrielle est de 22 421
 
dirhams.
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D'apr~s les donndes de 1'ONICL, le taux de marge b6n~ficiaire 
nette de frais financiers de la minoterie industrielle serait 
sup6rieur A 20%. 

La marge b6n~ficiaire nette de la minoterie artisanale est de 14%.
 

C. Les termes de la competition artisanat-industrie
 

Le partage du march6 rdvle la resistance de la minoterie
 
artisanale. Depuis 1973, la minoterie industrielle a b~n~fici6 de
 
l'appui franc des pouvoir public pour lui asssurer la plus grande

partie des 6crasements de bl tendre dans le pays.
 

Cet appui a 6t6 attdnu6 & la suite de la pression des demandes 
d'installation de moulins artisanaux li~es a des p~nuries locales.
 

La competition entre les deux formes de mouture (voire les deux
 
syst~mes c6r6aliers industriel et artisanal) n'est pas d~termin6e
 
uniquement par le choix et l'attitude des pouvoirs publics. Elle est
 
fonction surtout des conditions de prix et des choix d6centralis6s des
 
consommateurs et des op6rateurs du march6s.
 

Le partage du march6 entre le secteur artisanal et le secteur
 
industriel d6pend :
 

(a) 	 du comportement de commercialisation des m~nages producteurs
 
(contrainte d'approvisionnement en produits locaux),
 

(b) 	 du choix des menages consommateurs entre produits industriels
 
(la farine) et produits domestiques (acquis sous forme de
 
grains),
 

(c) 	 du niveau de la recolte nationale (r6le r6siduel des
 
importations dans l'approvisionnement des minoteries
 
industrielles).
 

Ce partage opbre 6videmment par le truchement des rapport de prix.

Il est fonction des rapports de comp6titivit6 entre les divers types

de produits & base de c~r6ales.
 

La compdtitivit6 d'une entreprise peut dtre d6finie comme l'cart
 
entre le prix du marchd d'un produit de qualit6 donn~e et le ni'eau
 
minimum de prix auquel elle peut accepter de vendre, compte tenu de
 
ses coots et de ses objectifs dconomiques.
 

Le niveau de compctitivit6 relative de chaque type de
 
transformateur dans la fili~re d6pend, en cons6quence 
:
 

(a) 	 des objectifs sp~cifiques des entrepreneurs : maximation du
 
b~ndfice ou objectifs personnels ou familiaux divers,
 

(b) 	 de leur productivit6,
 

(ci 	 du syst~me des prix relatifs d~cisif pour le niveau de leur
 
coOt de revient,
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(d) 	 de l'engagement multiforme de l'Etct dans Ja r6gulation du
 
marchd des c6r6ales et de leurs dtrivCs qui affecte, non
 
seulement le niveau du coit de revient, mais 6galement la
 
nature de l'6quilibre qui se forme sur le march6:
 
6quilibration par les prix ou par les quantit~s offertes. Le
 
contr6le public des quantit6s et des prix d'approvisionnement
 
des minoteries industrielles joue un r6le d6cisif dans la
 
concurrence entre le secteur traditionnel et le secteur
 
industriel. Pour la minoterie industrielle productrice de
 
farines de bl tendre, ce contr6le conzerne 6galement la
 
formation des prix et la marge de mouture, l'assurant une
 
subvention du stockage et du transport .n amont et en aval du
 
bl tendre et de la farine.
 

Dans ce contexte, le secteur de la minoterie artisanale r~ussit, 
non seulement a survivre, mais aussi croitre et A s'accaparer une 
part du march6 importante, certaines ann6es (76-77 et 86-87) 
sup6rieure 6 celle de la minoterie industrielle. Ii maintient sa 
comp6titivit&, d'une part grace a la m6fiance des consommateurs vis 
& vis de la qualit6 des.produits de la meunerie industrielle, d'autre 
parc grace A la possibilitb de comprimer le prix de revient de la 
mouture, principalement, en acceptant une faible r~muiidration des 
travailleurs (patrons, employ6s et aides-familiaux). 

Cette situation pr~vaut, alors que les minoteries industrielles
 
disposent d'un avantage stracturel du fait du niveau de rendement
 
technique plus 6lev6 et b~n~ficient :
 

(a) 	 de la stabilit6 d'une partie importante de leur approvi­
sionnement par les importations (caract~re structurel du
 
d~ficit c6r~alier) : les importations de bl6 tendre leur sont
 
allou5es d'office,
 

(b) 	 des subventions en amont (financement 6tatique du stockage et
 
du transport du b16 tendre),
 

(c) 	 des subventions en aval (subvention du prix de revient global
 
de la farine nationale de bld tendre, plus subvention du
 
stockage et du transport de la farine nationale de bl tendre
 
pour assurer la p~r~quation dans le temps et dans l'espace de
 
son prix de march6).
 

C'est grace A l'action de l'Etat que le march6 de la minoterie a
 
connu une croissance importante et continue pendant ces dernihres
 
d~cennies.
 

Le contr6le des importations et de l'approvisionnement local des
 
minoteries et l'attribution des subventions en amont et en aval pour
 
satisfaire ces deux objectifs ont pour corollaire :
 

(a) 	 un lourd et cofteux contr6le pour v6rifier si la subvention 
accord~e dans l'objectif de maintenir le prix de la farine de 
bl tendre l'a 6t6 A bon escient. Il s'agit de permettre A 
l'Etat de s'assurer du respect :
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des prix de vente officiels en aval des unites de
 
transformation des produits & base de c~r~ales : farines et
 
pains,
 

des normes de qualit6 des produits, surtout pour la meunerie
 
industrielle,
 

des quantit~s de bl~s subventionn~s d~clar~es par les
 
minotiers;
 

(b) 	 des disponibilit6s budg6taires abondantes pour permettre a 
1'Etat de couvrir les charges de subventions et d'honorer ses 
engagements dans les delais requis. Les retards de paiements 
sont frdquents et cumulatifs engendrant de lourdes charges 
financibres pour les minoteries contraintes de respecter les 
param~tres de prix fix6s par les autorit~s; 

(c) 	 la r~glementation de la marge de mouture. Celle-ci comprend
 
le coat de revient de la transformation du b16 tendre en
 
farine et la marge b6n6ficiaire revenant aux entreprises.
 
L'Etat a tendanue, pour des raisons d'6conomie pure et pour
 
des raisons budgdtaires, a la comprimer au maximum possible.
 

IV. Problmes de rgulation du mirch6 des t'arines industrielles 

La concurrence entre les minoteries industrielles est un ph6nom~ne
 
qui ne peut 6tre cernd ind~pendamment de l'historique de
 
l'intervention de l'Etat. L'ONICL contr6le, en effet les prix et les
 
quantit6s de la principale production des minoteries industrielles :
 
la farine nationale de bl6 tendre. Ce contr6le, conjugu6 aux retard
 
de paiement des subventions, a induit une fraude sur les prix, les
 
qualit6s ou les quantit6s des farines de bl tendre d~clar6es.
 

Ce comportement 6tait le r6sultat de contraintes objectives pesant 
sur les minoteries. Celles-ci ont men6 & leur manibre un processus de 
lib~ralisation avant l'heure en d6crochant les prix de vente des 
produits du b16 tendre des prix officiels at en banalisant ce 
ph~nom~ne. Elles ont en quelque sorte prdpar6 la mise en place du 
contingent sur la production de farine subventionn~e. 

Le syst~me de r~gulation du march6 des car~ales est base sur la
 
possibilit6 de financer la subvention aux consommateurs et la
 
subvention aux producteurs au moyen d'un pr6lavement sur les
 
importations. A partir de 1975, les prix ont &volu6 de telle mani~re
 
que les charges budgftaires sont devenues tr~s 6lev~es et que les
 
pouvoirs publics ont envisage des mesures pour minimiser leur
 
importance. Ces mesures, accompagn~es des difficult~s de tr6sorerie
 
de l'Etat marocain, ont induit une perte du contr6le r6el de la
 
regulation de l'activit6 de la minoterie.
 

En octobre 1985, la decision de supprimer la subvention A la 
farine de luxe fut adopt6e, assortic d'une directive aux mnoteries 
industrielles de r~aliser un minimum de 20% de leurs 6crasements en 
b16 tendre sous forme de farine de luxe. 
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la tdchu de contr6le de I'ONICL extrement
Cette d6cision rendit 

difficile d'autant plus que la majorit6 des minoLeries confrontait un
 

se chiffrait
retard de paiement consid6rable. L'arri~rs de paiement 

Ii a 6t6 ramend a 374,5
au 31 ddcembre 1986 & 654,1 Millions de Di. 

Millions de DH au 31 d6cembre 1987, soit en termes de credit en faveur 

de l'organisme serveur de la compensation, 1'O1ICL, 63 jours i fin ­

jours & la m(me date 1986.
d~cenmbre 1987 contre 124 en Durant cette
 

pdriode, la prime de compensation 6tait sup6rieur & 100 Dh/ql, alors
 

que le prix de la farine btait de 132 dirhams le quintal.
 

Plusieurs minoteries ont 6t6 contraintes d'arr~ter leur production
 

A cause des difficult~s de tr~sorerie engendr6es par les arri~r~s de
 

paiement de la prime de compensation. Incapables de financer leurs
 

matiires premihres rythme normal, les minoteries
a unachats de 

industrielles ont r6duit leur niveau d'activit6 en octobre et novembre
 

1985. Elles ont occasionn6, ainsi, une rupture dans
 
d~pit de la disponibilite de
l'approvisionnement de la population en 


stocks importants de bid tendre d'importation.
 

Pour mettre un terme & cette situation, l'ONICL avait avanc6, en
 

1985, pr~lev6e sur ses fonds propres, une somme de 100 millions de
 
forme de 60 Dh par quintal acquis par
dirhams & titre d'avance, sous 


novembre 1985 et 30 juin
les minoteries en b16 tendre entre le 15 

renouvelerent au
1986. Les m~mes probl~mes, das aux memes causes, se 

mais ils furent limit~s a la r6o'on Sud etmois de novembre 1986, 

Trdsor de 100 millions de
rapidement solutionnbs par une avance du 


Dirhams et la mise en place d'une proc6dure d'avance sur compensation
 

de 65 dh/qL, directement ddduite du prix d'achat du blb d'importation
 

enlev6 & compter du ler d6cembre 1986. Cette avance a 6t6 port~e & 75
 

dh/ql A partir de f~vrier 1987.
 

se renouvela en 1987-88, avec le
La situation observ~e en 1986-87 

m~me sc~nario de mesures : p~nurie localisde au mois de d6cembre 1987
 

dans le Sud du pays; d6blocage de fonds; avance mensuelle sur les
 

primes.
 

Si l'approvisionnement du pays fut correct durant cette campagne,
 

la decision relative au renforcement de la part de la farine de luxe
 

dans la fabrication de la minoterie industrielle ne connut pas
 

probl~me la sur compensation
d'application. Le de fraude la fut
 

aggrav6.
 

par la
"Le taux de fabrication de la farine de luxe d~clar& 


minoterie industrielle au cours de la campagne 1986-87 n'a pas d~pass6
 

13,74%. Ce taux ne repr~sente que 68,70% du contingent minimum fix&
 
octobre 1985. Le r~glement de la
 par la decision gouvernementale en 


sur la base de 20% de
compensation est, toutefois, op~rd d'office, 

farine de luxe." 6
 

45 (( I J, 1 ' I' I , 

46 1(ap)poil - 1 19
iu (C,'l t dn- ti~l;tl &e I'()NIlt*. 
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En 1988, la part de la farine de luxe passa & quinze pour cent de
 
la production des minoteries industrielles. L'ONICL versait toujours

la compensation sur la base d'un taux de farine de luxe de 20%.
 

Le maintien de cette mesure n'indisposa pas les minoteries 
industrielles qui avaient & leur faqon libdralis6 le march6 de la 
farine de b16 tendre. 

Les prix pratiqu~s pour la farine du b16 tendre et la farine de
 
luxe sont trbs significatifs de la g~ndralisation de la fraude sur la
 
subvention. Les prix de la farine de luxe entre 1986 et aoQt 1983 sont
 
inf6rieurs au prix officiel. Le prix de la farine nationale de bl& est
 
nettement sup6rieur au prix officiel. De fait, le soutien des prix par
 
l'Etat est devenu inop6rant.
 

Par ailleurs, la concurrence entre les minoteries industrielles 
s'accusa, alors quo les prix de la farine de minoterie artisanale 
devenaient plus comp6titifs du fait de la baisse du prix du b16 tendre 
sur le march6 local. La contraction du marchi des minoteries 
industrielles et l'abondance des matibres premihres les port~rent & 
jouer A la fois sur les prix de la farines et sur les qualit~s des 
farines vendues. 

La qualite des farines vendues a connu des variations importantes.
 
Les minoteries firent de la farine de luxe moins blanche et de la
 
farine courante subventionnde de plus en plus blanche.
 

La compression de la marge de mouture et les charges financi&res 
lides aux retards de paiement des subventions ont eu pour effet 
d'induire des stratdgies de survie de la part des entreprises de 
meunerie industrielle : fraude sur les quantites d6clar~es et la 
qualitd des farines. Les minotories industrielles ont commenc6 a faire 
passer de la farine nationale de b16 tendre pour de la farine de luxe. 
Dans une situation d'abondance des produits de la minoterie sur le 
march6, les minotiers ont 6t6 livr6s a une concurrence aigud entre 
eux. Pour placer, cette fausse farine bId tendre, certaines d'entre 
elles ont augmentd le taux d'extraction de la farine. Des farines de 
qualit~s diffdrentes des normes officielles ont commenc6 A 6tre 
dcoulees sur le marchd. Le prix de vente de la farine de luxe est 
devenu infdrieur au prix officiel.
 

La consdquence de cette situation a 6t6, & partir du mois d'aoat
 
1988, la fixation du taux d'extraction de la FNBT A 80%,
 
l'instauration d'une commission do contr6le dans chaque minoterie et
 
le plafonnement de la quantit6 de farine de b16 tendre b~ndficiant des
 
subventions & 10 millions de quintaux.
 

Ce quota est actuellement rdparti entre les minoteries au prorata
 
de leurs capacitds, ce qui introduit une distor.ion dans la
 
concurrence. En effet, les moulins install6s dans les zones a faible
 
revenu oa la demande des farines non subventionnes ne peuvent pas
 
atteindre des niveaux d'utilisation des capacitds comparables A ceux
 
des moulins insta2lds dais la zone 6 revenu plus 6levd.
 



"Notes et r~f~rences"
 

1. 	"Etudes de la soci~t6 Baruk - Moulins et pates alimentaires" -
SEMA - MAROC, 1970, page 25. 

2. 	Ce prix est ponddrC par les coefficients d'extrapolation des
 
moulins dans les diff~rentes strates. Les prix moyens par strate
 
sont des moyennes arithm~tiques simples.
 

3. 	La demande solvable est un 6i6ment d6terninant dans la formation
 
des prix en milieu rural. Bien des meuniers sont contraints de 
faire credit & leur clientele. Un meunier de la commune des 
Shoules (Pr6fecture de Rabat-Sal6) nous a rapport6 qu'il se 
d~place avec son carnet chaque jour de souk pour r6clamer le 
palement A ses clients retardataires. 

4. 	Rapport au Conseil d'Administration de l'ONICL - janvier 1987.
 

5. 	Rapport au Conseil d'Administration de I'ONICL - avril 1988.
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Annexe statistique de la partie III 
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CARACTERISATION [E LACANPA"E1989-90 

0RD OUEST CENTRE NORD ORIENTAL CENTRE SUD CENTRE TENSIFT SU ! NATIONAL ! 

LONGUEUR 260.50 107.58 432.40 7P.40179.50 129.00 160.40 1331.78 
!ECRTEO 6.680.20 4,767,700 3.004,900 3.431,288 1,767,701 4,205,00 2099.,500 34.956.210 
!B?]8978 2.094, 276 1,210,733 1,792,188 266,930 2,460.505 1,(22,634 1,5(8.33 !1(,798,099
9T889_9 2,820,81 !,91I,119 64,782 1,668,327 3,376.305 1.208.5396 173.0i2 10,313,943

5OL89_90 0 5,237 0 0 5,237

02,89_30 22,162 0 
 8 10.496 940 28,929 62.533
 

957899 21395 3.48i 26,68 9,111 
 288 162,66 
!3DL99 0 35,8,1 4,97i 0 150 0 40,961

2.728,1K9 1.NP38_921,i17,976 912.709 418.187 2 686.161 956.500 1,2. ,717 .495,413 
P;889_W 2,.782i 0 8 530 8 25.231 
..L_8990 1.358,614 570,955 438,039 502,697 1.622.8 9 62,082 246,187 5.689.376 
833_993 6.305 325,854 35,u27 128,156 240,893 79.89 1A,611 937,933 

P5_89_88 185-704 185,704
 
589.98 8 81,383 
 4,717 5,973 4,085 156 8 99.234
 

3_99 3.654 34.470 5,258 9.122 3,127 0 0 55.623 
!F_990 73,597 430 40,683 73,572 59,281 85.045 11.774 384.31
 
91fl00 8 5.156 329 2,658 40 0 0 8,163 
!30N89_9 839,937 704.597 377,991 408,338 1,181,802 480,886 382,778 4,376,330
 
!ML9_90 iI.327 2,H0 7,264 33,008 
 39,355 6,259 9,212 109.313
 
ECRTOTA 4,137,257 3,175,087,.7.422 1,953,837 5,861,803 2,232.370 2,152,764 !21,33,639
 

9799.5 95.1 99.23 98.6% 99.6% 99.9% 98.73! 98.7%!
 
'ORE 0.0 001.0
O.5. .% 0.3% 0.% i.3%! 0.3%! 
.PD 8.: 4.9% 0.7% 1.4% 0.21 O.0 0.01! 1.O! 
!TALUTIL 62u 673 623 57 54% 53% 103! 61! 
!PRO_0TA 3,197.442 2,430.557 1,445,742 1,467,135 4.557,604 1,655,826 1,734,208 !16,488.513 ! 
!EXTTOTA 77.3, 76.6% 77.31 75.1% 77.8% 74.2% 88.6%! 7.1%!
 
!FNBTtod 53.81 46.83 63.1% 
 55.8% 58.9% 57.8% 74.0%! 57.6%! 
!FRtod 8.87' .0% 8.0% 0.0% .0% 0.0% 0.0 ! 0.2!
 
!FLUXEtod 43.- 30.3% 35.6% 14.2%!
35.3% 34.3% 37.4Y 34.5%!
 
!FRStod 
 1.91: 13.41 5.9 8.7% 53.3 4.8% 1.1! 5.71! 
!'S-5 tod 0.8; 0.03 0. A.0% 0.0% 0.03 113.7%! .lI!
 
!7U9tod 0.8: 3.3% 8.31 0.6 A.1% 0.0% 0.0o! 0.6%!
 

0.IMSEOto 1.4% 0.4% 0.6% 0.1% 0.0% 0.0%! 0.3 !
 
!SSPRD tod 
 22.41 22.5% 22.8% 26.5% 22.5% 25.6% 16.8% 22.8%!
 
!STM/BT 49.1, 59.9% 3.5% 86.1% 57.8% 54.2% 8.1%! 48.9!
 
OD/OT !00.03 66.7% 100.0% 100.0%! 92.31! 
!iD/T 76.8% 63.0% 100.0% 98.4% 100.0A ! 79.9%!
!EXTBT_ 77.2% 76.63 77.3% 75.2% 77.8% 74.2% 80.6%! 77.1%! 
!EXTBD 75.1% 74.1% 67.81% 77.9% 78.0% ! 76.0%V 
!FTOSUP 41.63 37.0 49.2% 42.5% 45.9% 42.91 68.3%! 45.7V!
 
!F_TO_LIB 35.63 28.2% 31.9% 12.31!
39.6% 32.7x 31.3% 31.4%!
 
!LIB_1OP 
 46.2% 54.0% 36.93 44.2% 41.1% 42.2% 15.3%! 41.3 ! 
EgXTTP 77.61 77.3% 77.23 73.9% 77.5% 74.33 81.1%! 77.2%! 
!RDTlO 99.6% 99.0% 100.1% 101.6% 100.33 99.8% 99.3%! 99.9%! 

-- --- -- -- -- -- -- -- -- -- --- - --- -- -- -- --- -- - --- -- -- - -- -- -- --- - -- --- - -- -- -- --- -- -- .-. 
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TT 	 13.11'7. 7 I .798,99 1 .14..565 14,685.91 
!BTM 	 8,536.457 10.313,94a .0 4.0I8 8.414.316 
!EOL 1.2 66) 5 .-'37, l . H23 ! ,573 
M-D 40,987 62_.53. 5;.40:3 313.30F: 
!BDD 173.654 1I0.36 14m,704 159.075 
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.EXT.PT- 7'7 77. 77.3%! 77.3%! 
!EXT BE, 74.1% 76.0% 74.5%! 74.9%! 
AMTO U[ 46.0% ,15.7% 42.5%! 44.7%! 
'F__TELi 31.6% 31.4% 34.9%! 32.6%! 
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,ISTE DE CODES UTILIS-ES DANS LE DOCUMENT 

CODE SIGNIFICATION 

ZONE ,,CNE ECONOHIOUE 
CENTRE VILLE 
LONGUEUR LONGUEUR DE CYLINDRES 
CAPECR ECRASEMENT THEORI(UE PAR ANNEE 
BTI ECRAS,IMENT BT IMPORTS 
BTH ECRASEMENT HT MAROCAIN 
BT ECRASEMENT TOTAL DE BLE TENDRE 

DE 300 JOURS
 

OL ECRASEMENT ORGE ACHETEE PAR LICENCE 
EOD ECRASEMENT ORGE ACHAT DIRECT 

ECRASEMENT TOTAL E.N ORGE 
BDD ECRASEMENT BE, ACHAT DIRECT 
BDL ECRASEMENT BD ACHAT LICENCE 
BD ECRASEMENT TOTAL EN BLE 
FNBT FARINE NATIONALE DE BT 
FR FARINE RONDE DE BT 
EL FARINE DE LUXE DE BT 
FRS FARINE RONDE SPECIALE 
PS-5 FARI11 PS-5 
SC SEMOULE COURANTE 
F13D FARINE DE BLE DIR 
FS FARINE SECONDE DE BT 
FlI FARINE INCOMPLET DE BD 

DUR
 

SON MELANGE SON D, BLE TENDRIE ET BLE DIIR 
MEL ,MELANGEDE SON ET 

SSP-TOT OUANTITE EN OX LIE 
ECRFTOTA ECRAS7EMNENTS TOTAlJX 
TAU UTIT L 
PROTOTA 

TAUX D'[ITI LI SATION 
PRODUC.TPION TOTAL, 

EXT TOTA EXTRAC'FION TOTALIE 

FARINE SECONDE LIE BT 

SOIS PRODUITS 
DE PT, OWUS ET BD 
(ECRASEHEI,!,/'C.A PACITE)

FIE FRINES ET SEMOULES EN OX 
(TOUS PRODUITS)

FNBTTOD FNBT/(TOTAL PRODI. ITS PT, ORGE, DD)

FR.TOD FR/(TG'iAL PRODUITS PT. ORGE. BD)

FLUXE -TOD FL/'(TOTAL PRODUITS PT. ORGE , BD)

F'RS...TOI [,RS,!(']-A[, PRODUITS BT. ORGE, BD)

P2-S_'TOD PS--.,''(TOTAL PRODUITS BT, ORGE, PD)

FBD_TOD FD/(T,7JTAL PRODUiTS RT. IORCE, BL)

SEMO.-TOD SC"'(TOTAL PRODUITS 1T. ORGE. BDI)

SSPROTOD SO)S PIj,-DUITS /'OUANTITES HT-ORGE-BD ECRASESS
 
BTH!PT PROPORBION rU PT LOCAL DANS LE BT TOTAL
 
OD:'OT PRCOPORT;ON DE L'ORGE DIRECTE DAN:; L'ORGE TOTALE 
DD,,DT PROPOR'FION Dij Br) DIRECT DANS f1E BD TOTAL 
EXT -T. _0 TAUX D'EXTRACTION DU HELANGE BT-ORGE 
EXTBD TAUX D'EXTRACTION DII BD SEUL 
FTOSUBV PROPORTION DE PRODUITS SUVENTIONNES/ HELANGE, BT-ORGE

TO.I BIR PROPORTIONLIPTODD PROPU ITS DE PRODUITS LIBRESiMELANGE BT-ORGE1.1 BRES ,/PRODU ITS LU [PD- 1]T-ORGE 
E .TP PRIIU ' ARINEUX/'(FJ=ODITf-; FART NES+SOtIS PRODUJITS) 
RDTGLO F,UHENDEIMENT GLOBAL ( SO'tIES/ENTREES 



IMPLANTATION GEOGRAPHI QUE ET CAPACITE D'ECRASEEN 
DES MINOTERIES INDUSTRIEL2ES A BLE 

ZONE CENTRE MnUjLTN ECR. THEO 
. . . . . . . . . .. . . . ..... ..- ------ - - - - - ---- - - - - - - - - - ---­ - - - - - -

I TANGEF. FELLAH 48000 
I TANGEd DETROIT 456000 
1 TANGEF TANGER 4,5900' 
I TETOIJAN SA I DIA 395000 
1 TETOUAN SIDI1 MANDRT 395000 
1 LARACHE LOU KI.I:- 250000 
1 KSAR EL KEBIR ALCAZAR 381300 
1 SARBAA M.S.ARBAA 220500 
1 KENIT.'A M.KENITRA 46.1400 
1 S. KACtE_ NATIONAL, 161001) 
I KENITPA EL GHARB 395000 
1 SALE BARUK 66300w 
1 RABAT LITTORAL 308RAO 
1 S. SLIMANE M. S. SLIMANE 4 100WO 
.1 KEN IT.A BADRE 550000 
1 KHEM SET COZEMHOUR 395000 
1 S. SL] .ANE FALAH 28000 
2 TAZA TAZA 3050VI 
2 FES ZALAGH 331000 
2 FS FEIJALINE 3 I6000 
2 FES IDRISSIA 780000 
2 FES ANDALOUSSIA 429:01 
2 FES OUED El, JAWAHIR 92000 
2 FES EL AMAL 280000
 
2 FEZ MOURTA OIUED FES 280000 
2 FES ANOUAR EL MANAR 380000 
2 FES MOUSTAKBAL
 
2 FES EGSEDOUE 290000
 
2 FES NAJAH 329400
 
2 FES BAB GUISSA 280000 
2 FES EL BARAKA 280000 
2 FES LAHBABI 395000 
3 OUJDA S. . N .0 385100 
3 OUJDA RIF 450o000 
3 OUJDA G.M. OUJDA 660000 
3 NADOR BENI ENSAR 365000 
3 BERKANE ESSAADA 21.330) 
3 OUJDA ISLY 510000 
3 NADOR ENNASR 421200 
4 MEKNES SAHARA 522100 
4 MEKNES MEKNES 760000 
4 MEKNES 1SMAILIA 200000 
4 MEKNES ZERHOU1N 6(0000 
4 MEKNES ATLAS 38000 
4 HEKNES EL, BASSATINE 15000o 
4 MEKNES ESSAADIYNE 364000 
4 NI DELT DELT1N1T 420000 
4 ERRA 1I4TDA N. RACHIDIA 376500 
5 MOHAMHEDIA MOHANMEDIA 900000 
5 CASA ANFA AIN CHOCK 465000 
5 CASA ANFA SAHARA 219000 
5 CASA ANFA MAGHREB 1340600 
5 CASA ANFA MODERNE 818600 
5 CASA ANFA HIZANE 518000 
5 CASA A.S ANGALA 918300 
5 CASA A.3 MAROC 55000" 



IMPLANTATiON I3EPGRAPHIcUIE ET QAPACiTT r 'EEASPiE 

DES MINOTEPi E--

ZONE (7ENT RE 

S CASA ANFA 
5 CASA A.S 
5 CASA A. S 
5, CASA A.S 
5 CASA A.S 
5 	 CAS A . 

BERKEHI , 
SCA.EA, A.S

5. Onrw ZEM 

5 EL JAIDA
5 EHCL F.R1E3A 
5 B.Mtzumix 4 

SAFT 
M cARIPAPK-770 

6 HAPPA.ECHL 
S 	 MAF3AV7GH 

SARRAKECH 

r3 	 KELAA. S 
-P ;.EPTP 
ATTS ',,_j7P 

7 AIR 
7 A.-NELLL7, 
7 17N:I! 
7 GrAEL< IN 
7 A ARZAZATh 

TOTAL 

INP-USTRIELLES A BE 

i[-,LINERTH, 

PYALE 
CASABLANCA 
AFIOIA 
EL PATH 
ERRACHA' 

ASSIS 
,ERPE:'H r 

TRIA 
M. 	 V :.: REM 

H. 	 EL .AF, ,A
K!-'LR rh* .M 
.......AFIA" 

INSAP 
SIl HAG'PUL 
2.1i.5. 

GUELT? 

El AB-ASSIA
 

7ASSA(-
7L AZZ.ZlA 

PTFZS ATT ( 
G.M. A,4AL:I 

0.!. ATLAS 


T'T
 
N. jELM
7 

. 

373700 
I:75q2¢00 

709q 040 

19154' 

7,000 
.500.0
450000i' 

6.00' 
41 n i',_ 
35000'';! 

5-1000 
1 o.5000 

-'7 
.- 20". 

I." 
44g5sw 
- U 

.-

R3ACAA ) 

RA8 C',a, CC):,.10 

http:CC):,.10


LES FABRICATION DES MIB
 
DURANT LES TROIS CAMPAGNES
 

POURCENTAGE DES FABRICATIONS 
70­

50 - -77..... .... ..40 -- :::3.4... . ......... .....
'!34Zli .... ­

40 ­

:,::,:;:i~.......i ..
,o.., iii~i. ...... ......... 

0 -7110 . 87 n M-. 

0I
 

1988-89 1989-90 1990-91 MOYENNE
 
FR 1.8 0.2 
 0.2 0.7 
P3-5 0,9 
 1.1 1.2 1.1
 
SEMOULE 0.4 
 0.3 0.3 0.3
 
FBD 0.7 
 0.6 0.0 0.6 

EOFNBT 3 FLUXE ESFR8 

LES ECRASEMENT EFFECTUES PAR LES MIB 
DURANT LES TROIS CAMPAGNES 

QUANTITES EN MILLIONS DE OX 
20 

71.0%
 

69.8% iiii
 

%4, ::::
10 ' 


8 

0 

18891989-90 1890-91 
CAMPAGNES 

IJ BT IMPORT = BT MAR00 M1 OD M ORGE 1:I:I -'K
 

,..o...
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LES FABRICATION DES MIB
 
DURANT LES TROIS CAMPAGNES
 

POURCENTAGE DES FABRICATIONS 
70 

60 67.7 7. -- 83.15.
 
50
 

o . ...... ................
. .


za-i
0o- : 

1288-89 1989-90 1990-91 MOYENNE 

1.8 0.2 0.2 07FR 

PS-6 0.9 1.1 1.2 1.1
 

SEMOULE 0.4 0.3 0.3 0.3
 

FBD 0.7 0.6 0.8 0.6
 

:DFNBT LZFLUXE ESFR8 

LES ECRASEMENT EFFECTUES PAR LES MIB
 
DURANT LES TROIS CAMPAGNES
 

QUANTITES EN MILLIONS DE QX 

71.8%
 

69.8% 
10­

00.6%
 

1988-89 1989-90 1990-s 

CAMPAGNES 

U11BT IMPORT SBT MAROG = BD M ORGE 



COURBE DE CONCENTRATION
 
DES ECRASEMENTS (MIB)
 

Pourcentage d'Ecrasement 
100%­

90%­
80% ~L JI
 
70% 

C0% ----­

50% . 

40% ii I 

30% 

20% ."! -4 -I I ...... . . . .....4. 
0% 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 
Pourcentage de Minoteries 

Ecrsaement moyen des trols campagnes 
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COURBE DE 	CONCENTRATION DES ECRASEMEN 
DE BLE DUR PAR LES MIB 

Pourcentage d'Ecrasement
 
100% - _ _ - .. . . . . . ......... . ._ . . .
. . --	 . . . . .
 

90% / 

a .-.-. ~ ...... I 

80%- --- ­60% 	 ... a.. 	 i
 

20% 	 -.......... ... -. .......-... ...!......
I 	 I
I I 

30% L'
 

20% - - ....... ­

10%, ., 

0% _ 	 _ _ ­

0% 10% 20% 	 30% 40% 50% 60% 	 70% 80% 90% 100% 

Pourcentage de Minoteries 
Ecrasement moyen des trols campagnes 

ONICL/DESD/SET 



COURBE DE CONCENTRATION DES ECRASEMEN 
DE BLE DUR PAR LES MIB 

Pourcentage d'Ecrasement 

90%­

70% 

60%­

50% - -- -"
20% . . . . - i--­- -
 -

20% . I 

10 % -.-... 
0% I 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100% 
Pourcentage de Minoteries 

Ecraaement moyen des MIB qui ont dcrasL
le B!6 Dur durant le8 trois campagnes 



.
5 "ALANCAS K.4 24 .,.4 " 

4 7KS. v..732 

1...'.H 4. .... 


3 CUJD. 4 44 5.7. 47.
 
U.NITA 3 47 4. 5.. 4.!t 51.7%1
 

7 AGAD I 4A 1.. 57.8; 2.2' 53.911,
I 

R7',-.D.LA l.7.r 8 S0 18.4'3Z,5- 8: 

,,;.ESTS D.iLASC!: 1 35 .51 44., "..1 4.1 

4;LNSS " 7.51 550' '-4
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TONE CENTRE NOBRE DE CAP. ECRAS. ECR_88_89 ECR_9_9 MCRJ
OYENNE
 
ECON. MOULINS (%TOTAL) (%TOTAL) (%TOTAL) (%TOTAL) 1%TOTAL)
 

5 CASABLANCA 14 20.4% 17.5% 16.1% 15.3% 16.2% 
(RESTE DELAZONE) 6 10.4% 11.6% 11.3% 9.6% 10.8% 
MOHAMMEDIA I 
BERRECHID I 
ELJADIDA 1 
OUED ZEM I 
KHOURIBGA I 
B.MELLAL 1 

2 FES 14 12.8% 13.5% 13.7% 14.2% 13.8% 
;RESTE DE LAZONE) 1 0.9% 1.2% 1.2% 1.3% 1.2% 

2 TAZA I 

4 MEKNES 7 7.5% 7.1% 7.6% 7.3% 7.3% 
(RESTE DELAZONE) 2 2.31 1.8% 1.5% 1.3% 1.5% 
NIDELT I 
ERRACHIDIA 1 

6MARRAKECH 5 6.1% 5.1% 4.3% 5.6% 5.0% 
(RESTE DE Lh ZONE) 5 6.0% 5.2% 6.1% 6.2% 5.8% 
SAFI I 
AiT OURIR I 
KELAA.S I 
B.GUERRIR I 
ESSAOUIRA I 

3OUJDA 4 5.7% 5.6% 5.1% 4.8% 5.2% 
(RESTE D-LAZONE) 3 2.9% 3.8% 3.6% 3.9% 3.8% 
NADOR 2 
BERKANE I 

IKENITRA 3 4.0% 4.7% 3.5% 4.8% 4.1% 
(RESTE DE LAZONE) 14 15.1% 14.3% 15.8% 16.1% 15.4% 
TANGER 3 
TETOUAN 2 
S.SLIMANE 2 
SALE 1 
KHEHISSET I 
KSAR ELKEBIR 
RABAT I 
LARACHE I 
S.ARBAA 1 
S.KACEM 1 

7 AGADIR 1 1.3% 2.3% 2.3% 2.1% 2.2" 
(RESTE DE LA ZONE) 4 4.7% 6.5% 7.8% 8.3% 7.5% 
GUELMIVI I 
A.MELLOUL I 
TIZNIT I 
OUARZAZATE I 
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EVOLUTION DU NOMBRE DES MICS ECRASEMENT EN BLE DUR PAR LES MICS(SEMOULERIES) (SEMOULERIES)
910 MUT0 M 85U0ULEnIa 

8 IANTIrE DE BLE DUA ECRAE (]U4114m) 

40- 41 700- 04 

800.s0 
2 (00­

21 28 +J400- 384
 
1-66 a00 

80 214
 

10 
 200- 168 6
 

100
 

a Ti4- 46-s - sr-se "4-os 80-00 0-41 0
a-er 
1064-6o 84-66 84-87 87-48 8a-a 8o-go 00-01CAMPFGNE 

CAMPGNE 

ECRASEMENT COMPARE DU BLE DUR RENDEMENTS A L'ECRASEMENT DE BD(lea MICS et les MIB) (MICS et MIB) 
slliarede qx 

RINDEMENT (Producilotvor,'scl,nt)
0,0. 

0.80 
700- a42 

0.76 
0 i.. 

500- '-. 
 0.7 ...--- .....--­
400-
 0.7 
ao0)- 214 4 ! 23 0:.74' 

0.70
 

1*48a-
 o-0050-01 8,-o 81"0-00 190o-0 

mica M MIDl 
"UC8 - MID 



ACTIVITE DES MIOULINS INDISTRI EI 

CAIPAGINE MOILIN- ECRASEIIENT 

5985-86
!3]986-87 

16 
IB 

6d.,97
1t-5,230 

!1387-88 21 166.344 
!1988-89 123 213.653 

9'09JO 29 33330)0 
09:90-9J1 41 641, 5.0 
!1/3 91-2 3W 2'77.827 

A r:.RAIHE : ;STO ' AI EE;
 

IIDIIITEP EXTI'ACTION
 

417.10
l2.20H,;"o 

73.!.
74. OZ." 

21 ,4 74.1,44! 
1(( 3 76.6%! 
,'I ; 76.2%! 

, '/1 7 ,1! 
2I 716N 78.%! 

EVOLUTIONE 'ECRASEMENTDO BLE UR PAR LES ICS ET LES IB 

PAGNE!CAM -------------------------------------------------------------- -------

E!CRASEMENT RENDEHEST PRODUCTION !PRODUCTION !ECRASEMIENT RENDEMENT 

1988-89 213,653 163,565 76.6%! 234,179 173,426 74.1%! 
1989-90 333,500 254,023 76.2%! 203,827 154,857 76.0%! 
1990-91 641,550 499,760 77.9%! 239,620 177,866 74.5%! 
................................................................................
 


